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P R E F E C T U R E  D E  L A  R E G I O N  A U V E R G N E - R H Ô N E - A L P E S

DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION
DE L'AGRICULTURE ET DE LA FORET
Service Régional de la forêt, du bois et des énergies

Département : Haute-Loire
Contenance cadastrale : 70,0090 ha
Surface de gestion : 70,01 ha
Révision d’aménagement forestier
Arrêté d’aménagement n° FR84-80

Arrêté portant approbation
du document d’aménagement

Forêt sectionale de JAX 
2015 / 2034

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du département du Rhône,

Officier de la Légion d’Honneur
Commandeur de l’Ordre National du Mérite

VU les articles L124-1, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, R212-3, D212-5, D212-6 et D214-15
à D214-21-1 du Code Forestier ;

VU l’article R212-4 du Code Forestier ;

VU les articles L122-7 à L122-8, R122-23 et R122-24 du Code Forestier ;

VU l’article L141-4 du Code Forestier ;

VU les articles L414-4 et R414-19 du Code de l’Environnement ;

VU le  schéma régional  d’aménagement  des  Montagnes  d’Auvergne approuvé par  arrêté du   
5  octobre 2009 ;

VU l’arrêté préfectoral du 9 mai 1995 portant approbation de l’aménagement de la forêt sectionale
de Jax pour la période 1994 – 2011 ;

VU l’arrêté  n°  2016-26  du  8  juillet  2016  portant  délégation  de signature  à  Monsieur  Gilles
PELURSON,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de  l’agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région
Auvergne-Rhône-Alpes ;

VU le  document  d’objectifs  du  site  Natura  2000 ZSC « complexe  minier  de la  vallée  de la
Sénouire »,  approuvé par arrêté du 28 août 2006 ;

VU le dossier d’aménagement déposé le 17 août 2016  ;

VU la délibération du conseil municipal de Jax du 3 juin 2016, donnant son accord sur le projet
d’aménagement forestier qui lui  a  été proposé par l’Office national des forêts et  demandant le
bénéfice des articles L122-7 et L122-8 du code forestier au titre des réglementations Natura2000 ;

CONSIDERANT que la mise en œuvre de l’aménagement  susvisé ne portera pas atteinte aux
objectifs de conservation du site Natura 2000 ZSC « complexe minier de la vallée de la Sénouire » ;

SUR proposition du Directeur territorial de l’Office national des forêts ;

ARRÊTE

Article 1er : La forêt sectionale de Jax (Haute-Loire), d’une contenance de  70,01 ha, est affectée
prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout en assurant la
fonction sociale et la fonction de protection contre les risques naturels, dans le cadre d’une gestion
durable multifonctionnelle.



Article 2 :  Cette forêt comprend une partie boisée de 70,01 ha, actuellement composée de sapin
pectiné (78 %), de hêtre (9 %), de pin sylvestre (8 %), de chêne rouvre ou pédonculé (5 %). La
surface boisée est constituée de 70,01 ha en sylviculture, qui seront traités en futaie irrégulière.

Dans les zones en sylviculture, l’essence objectif principale qui détermine sur le long terme les
grands choix de gestion de ces peuplements sera  le sapin pectiné (70,01 ha). Les autres essences
seront maintenues comme essences objectifs associées ou comme essences d’accompagnement.

Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2015 – 2034 ) :

-   La forêt sera composée d’un groupe de futaie irrégulière, d’une contenance de 70,01 ha, qui sera
parcouru par  des coupes  visant  à  se  rapprocher  d’une structure équilibrée,  selon une rotation
de 10 ans ;

- 2200 ml  de pistes forestières seront remis aux normes afin d’améliorer la desserte du massif ;

- L’Office  national  des  forêts  informera  régulièrement  la  commune  de  l’état  de  l’équilibre
sylvo-cynégétique dans la forêt et proposera toutes les mesures nécessaires à son maintien ou son
rétablissement,  en s’assurant  en particulier  que le niveau des demandes de plans de chasse
concernant  la  forêt  est  adapté  à  l’évolution  des  populations  de  grand  gibier  et  des  dégâts
constatés sur les peuplements.

- Les mesures définies par l’aménagement visant à la préservation de la biodiversité courante,
ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en
œuvre.

Article 4 : Compte tenu des autorisations et accords susvisés et en application du 2° de l’article
L122-7 du code forestier, les opérations d’exploitation et les travaux prévus par l’aménagement,
peuvent être réalisés sans être soumis aux formalités prévues par :

• la  réglementation  propre  à  Natura  2000  relative  à  la  zone  spéciale  de  conservation
FR8302009 "complexe minier de la vallée de la Sénouire", instaurée au titre de la directive
européenne « Habitats Faune Flore » du 21 mai 1992 ;

En application de l’article L.124-3 du code forestier, la présente approbation au titre de l’article
L122-7 du code forestier permet au document d’aménagement de constituer une garantie de gestion
durable, indépendamment de l’adhésion à la charte Natura 2000 ou de la signature d’un contrat
Natura 2000.

Article  5 : Le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt  et le directeur
territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Haute-
Loire.

Lyon, le 16 janvier 2017

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la Forêt,
Le chef du service régional de la forêt, du bois et des énergies

Signé : Mathilde MASSIAS



P R E F E C T U R E  D E  L A  R E G I O N  A U V E R G N E - R H Ô N E - A L P E S

DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION
DE L'AGRICULTURE ET DE LA FORET
Service Régional de la forêt, du bois et des énergies

Département : HAUTE-LOIRE
Surface de gestion :  16,35 ha
Révision d’aménagement forestier
Arrêté d’aménagement n° FR84-109

Arrêté portant approbation
du document d’aménagement

Forêt sectionale  de Chazeaux
 Moulin de Chazeaux 

  2012 / 2031

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du département du Rhône,

Officier de la Légion d’Honneur
Commandeur de l’Ordre National du Mérite

VU les articles L124-1, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, R212-3, D212-5, D212-6 et D214-15
à D214-21-1 du Code Forestier ;

VU le  schéma  régional  d’aménagement  des  Montagnes  d’Auvergne  approuvé  par  arrêté  du
5 octobre 2009 ;

VU l’arrêté préfectoral du 20 décembre 1990 portant approbation de l’aménagement de la forêt
sectionale de Chazeaux et moulin de Chazeaux pour la période 1990-2009 ;

VU l’arrêté n°  2016-26 du 8 juillet  2016 portant  délégation de signature à Monsieur  Gilles
PELURSON,  directeur  régional  de l’alimentation,  de  l’agriculture  et  de la  forêt  de la  région
Auvergne-Rhône-Alpes ;

VU la délibération du conseil municipal de la commune d’YSSINGEAUX en date du 18 octobre
2016, donnant son accord sur le projet d’aménagement forestier qui lui a été proposé par l’Office
national des forêts ;

VU le dossier d’aménagement déposé le 3 novembre 2016 ;

SUR proposition du Directeur territorial de l’Office national des forêts ;

ARRÊTE

Article 1er : La forêt sectionale de Chazeaux, moulin de Chazeaux (commune d'Yssingeaux Haute-
Loire), d’une contenance de 16,35 ha, est  affectée prioritairement à  la fonction de production
ligneuse et à la fonction écologique, tout en assurant la fonction sociale dans le cadre d’une gestion
durable multifonctionnelle.

Article 2 :  Cette forêt comprend une partie boisée de 16,06 ha, actuellement composée de sapin
pectiné (92%), d’épicéa commun (4 %), divers feuillus ( 4%). 

La surface boisée est constituée de 16,06 ha en sylviculture, qui seront traités en futaie régulière.
Dans les zones en sylviculture, l’essence objectif principale qui détermine sur le long terme les
grands choix de gestion de ces peuplements sera le sapin pectiné (16,06 ha). Les autres essences
seront maintenues comme essences objectifs associées ou comme essences d’accompagnement.



Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2012 - 2031) 

La forêt sera composée d’un groupe de futaie irrégulière, d’une contenance de 16,06 ha, 
entièrement susceptible de production ligneuse, qui sera parcouru par des coupes visant à se 
rapprocher d’une structure équilibrée, selon une rotation de 10 ans ;

L’Office national des forêts informera régulièrement la commune de l’état de l’équilibre sylvo-
cynégétique dans  la forêt  et  proposera toutes  les  mesures nécessaires  à  son maintien  ou son
rétablissement,  en  s’assurant  en  particulier  que  le niveau  des  demandes  de  plans  de  chasse
concernant la forêt est adapté à l’évolution des populations de grand gibier et des dégâts constatés
sur les peuplements.
Les mesures définies par l’aménagement visant à la préservation de la biodiversité courante, ainsi
qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en œuvre.

Article 4 : Le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt et le directeur
territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  du  département  de  la
Haute-Loire.

Lyon, le 31 janvier 2017

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la Forêt,
Le chef du service régional de la forêt, du bois et des énergies

Signé : Mathilde MASSIAS



P R E F E C T U R E  D E  L A  R E G I O N  A U V E R G N E - R H Ô N E - A L P E S

DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION
DE L'AGRICULTURE ET DE LA FORET
Service Régional de la forêt, du bois et des énergies

Département : HAUTE-LOIRE
Surface de gestion :  17,79 ha
Révision d’aménagement forestier
Arrêté d’aménagement n° FR84-99

Arrêté portant approbation
du document d’aménagement

Forêt sectionale  d’Artiges-Verneuges 
2015 / 2034

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du département du Rhône,

Officier de la Légion d’Honneur
Commandeur de l’Ordre National du Mérite

VU les articles L124-1, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, R212-3, D212-5, D212-6 et D214-15
à D214-21-1 du Code Forestier ;

VU le  schéma  régional  d’aménagement  des  Montagnes  d’Auvergne  approuvé  par  arrêté  du
5 octobre 2009 ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  6  juillet  1994 portant  approbation  de  l’aménagement  de  la  forêt
sectionale d’Artiges-Verneuges pour la période 1994 - 2009 ;

VU l’arrêté n°  2016-26 du 8 juillet  2016 portant  délégation de signature à Monsieur  Gilles
PELURSON,  directeur  régional  de l’alimentation,  de  l’agriculture  et  de la  forêt  de la  région
Auvergne-Rhône-Alpes ;

VU la délibération du conseil municipal de la commune de Saint Just Prés Brioude en date du
10 juin 2016, donnant son accord sur le projet d’aménagement forestier qui lui a été proposé par
l’Office national des forêts ;

VU le dossier d’aménagement déposé le 20 septembre 2016 ; 

SUR proposition du Directeur territorial de l’Office national des forêts ;

ARRÊTE

Article 1er : La forêt sectionale d’Artiges-Verneuges (Saint Just Prés Brioude Haute-Loire), d’une
contenance de 17,79  ha,  est  affectée prioritairement  à  la  fonction  de production  ligneuse est
affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse, tout en assurant la fonction sociale, la
fonction écologique et la fonction de protection contre les risques naturels, dans le cadre d’une
gestion durable multifonctionnelle.

Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 17,79 ha, actuellement composée de douglas
(47 %), de mélèze d’Europe (36 %), d’érable sycomore  (5 %) ha, de chêne (9%), de hêtre (2%) et
de pin sylvestre (1%).

La surface boisée est constituée de 17,48 ha en sylviculture, qui seront traités en futaie régulière.
Le reste de la surface boisée, soit 0,31 ha, correspond à une zone hors sylviculture, laissés en
évolution naturelle pendant la durée de l’aménagement.



Dans les zones en sylviculture, les essences objectifs principales qui déterminent sur le long terme
les grands choix de gestion de ces peuplements seront le douglas (13,65 ha), le mélèze d’Europe
(3,19 ha) et l’érable sycomore (0,64 ha). Les autres essences seront maintenues comme essences
objectifs associées ou comme essences d’accompagnement.

Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2015 - 2034) 

La forêt sera divisée en trois groupes de gestion :

• un groupe de régénération, d’une contenance de 2,77 ha, dont 2,45 ha susceptibles de
production ligneuse, qui fera l’objet d’une coupe définitive au cours de la période ;

• un groupe d’amélioration, d’une contenance totale de 7,3 ha, entièrement susceptibles
de production ligneuse, qui sera parcouru par des coupes selon une rotation de 12 ans ;

• un  groupe  de  jeunesse,  d’une  contenance  de  7,72  ha, entièrement  susceptibles  de
production  ligneuse,  qui  fera  l'objet  des  travaux  nécessaires  à  l’éducation  des
peuplements et qui pourra être parcouru par une première coupe d’éclaircie en fin
de période ;

L’Office national des forêts informera régulièrement la commune de l’état de l’équilibre sylvo-
cynégétique dans  la forêt  et  proposera toutes  les  mesures nécessaires  à  son maintien  ou son
rétablissement,  en  s’assurant  en  particulier  que  le niveau  des  demandes  de  plans  de  chasse
concernant la forêt est adapté à l’évolution des populations de grand gibier et des dégâts constatés
sur les peuplements.
Les mesures définies par l’aménagement visant à la préservation de la biodiversité courante, ainsi
qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en œuvre.

Article 4 : Le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt et le directeur
territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  du  département  de  la
Haute-Loire.

Lyon, le 31 janvier 2017

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la Forêt,
Le chef du service régional de la forêt, du bois et des énergies

Signé : Mathilde MASSIAS



























www.ars.auvergne-rhone-alpes.sante.fr 

  

ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

241 rue Garibaldi 

CS 93383 

69418 Lyon Cedex 03 

 04 72 34 74 00 

 

Délégation départementale de la Haute-Loire 

8 rue de Vienne 

CS 70315 

43009 Le Puy-en-Velay Cedex 

 04 72 34 74 00 

 

 

 

  

 
Arrêté n°2017 - 0554 

Autorisant le transfert d’une pharmacie d’officine 

 

Le directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

Vu le Code de la Santé Publique et notamment les articles L. 5125-1 à L. 5125-32 et R 5125-1 à        
R 5125-13 relatifs aux pharmacies d’officine ; 

 
Vu l'arrêté du 21 mars 2000 fixant la liste des pièces justificatives devant être jointes à une demande de 
création, de transfert ou de regroupement d'officines de pharmacie ; 
 
Vu l’arrêté du directeur général de l'Agence Régionale de Santé d'Auvergne du 14 octobre 2011 
accordant la licence numéro 43#000199 pour la pharmacie d’officine située à Rue de l'Enclos à 
POLIGNAC (43000) ; 
 
Vu la demande présentée par Madame Chrystèle FAURE au nom de la SARL "Pharmacie de Polignac", 
enregistrée le 1

er
 décembre 2016, pour le transfert de son officine de pharmacie sise Rue de l'Enclos 

43000 POLIGNAC à l’adresse suivante : Rue du Midi dans la même commune ;  
 
Vu la saisine en date du 9 décembre 2016 du Préfet de la Haute-Loire ; 
 
Vu la demande d'avis adressée au syndicat USPO le 9 décembre 2016 demeurée sans réponse dans les 
délais requis ; 
 
Vu l'avis du Conseil Régional d'Auvergne des pharmaciens en date du 9 janvier 2017 ; 
 
Vu le rapport du pharmacien inspecteur de santé publique en date du 7 février 2017 ; 
 
Considérant que le transfert envisagé se fera au sein de la même commune de POLIGNAC ; 
 
Considérant que le transfert n’aura pas pour effet de compromettre l’approvisionnement nécessaire en 
médicaments de la population résidente du quartier d’origine ; 
 
Considérant que le transfert envisagé permettra  de répondre de façon optimale aux besoins en 
médicaments de la population résidant dans le quartier d’accueil de l’officine ; 
 
Considérant que le local projeté remplit les conditions minimales d'installation prévues par les articles      
R 5125-9 et R 5125-10 du code de la santé publique ; 
 
 

Arrête 
 
Article 1

er
 : La licence prévue par l’article L 5125-4 du code de la santé publique est accordée à Madame 

Chrystèle FAURE au nom de la SARL "Pharmacie de Polignac" sous le n° 43#000205 pour le transfert de 
l’officine de pharmacie dans un local situé l’adresse suivante : Rue du Midi 43000 POLIGNAC. 
 
Article 2 : Le transfert ainsi autorisé devra être réalisé dans un délai maximum d’un an à compter de la 
notification du présent arrêté. 
 
 
 
 
 



 

 
 
 

 
 
 
 
Article 3 : Le jour de la réalisation du transfert, l’arrêté du directeur général de l'Agence Régionale de 
Santé d'Auvergne du 14 octobre 2011 accordant la licence numéro 43#000199 à l’officine de pharmacie 
sise à Rue de l'Enclos à POLIGNAC (43000) sera abrogé. 
 
Article 4 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire 
l’objet : 

- d’un recours gracieux auprès de Monsieur le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

- d’un recours administratif auprès de Madame la Ministre des Affaires Sociales et de la Santé, 
- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent. 

 
Article 5 : La directrice de l'offre de soins et le délégué départemental de la Haute-Loire de l’Agence 
Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au demandeur et publié aux recueils des actes 
administratifs de la préfecture de région et du département de la Haute-Loire. 
 
 

Fait au Puy-en-Velay, le 28 février 2017 
 
 

 Pour le Directeur Général 
    Par délégation, 

 Le délégué départemental 
         Ingénieur en santé environnementale 

 Signé : David RAVEL 
 

 
 



 

 
 

PREFET DE LA HAUTE-LOIRE 

 
Direction départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations 
Secrétariat général 

 
Arrêté DDCSPP/CS/2017/11 

portant composition de la commission de réforme 
des agents du département de la Haute-Loire 

 
Le préfet de la Haute-Loire, 

 
Vu  la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction                   
  publique territoriale ; 
 
Vu  le décret du Président de la République du 30 septembre 2015 portant nomination de Monsieur Eric 

MAIRE en qualité de préfet de la Haute-Loire ; 
 
Vu  l’arrêté interministériel du 4 août 2004 modifié relatif aux commissions de réforme des agents de la 

fonction publique territoriale et de la fonction publique hospitalière ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral DDCSPP/CS/2014-13 du 14 avril 2014 portant composition du comité médical du 

département de la Haute-Loire ; 
 
Vu  l’arrêté préfectoral n° 2016-7110 du 14 décembre 2016 portant désignation des médecins agréés 

généralistes et spécialistes habilités au contrôle médical des agents de la fonction publique jusqu’au 31 
décembre 2019 ;  

 
Vu  le résultat des élections aux commissions administratives paritaires du 4 décembre 2014 ; 
 
Vu  la lettre du Président du Conseil départemental de la Haute-Loire du 29 janvier 2015 relative à la 

désignation des représentants du Conseil départemental et des représentants du personnel au sein de la 
commission de réforme ; 

 
Vu  les lettres du Président du Conseil départemental de la Haute-Loire du 22 mai 2015 et du 16 juillet 

2015 relative à la désignation des représentants du Conseil départemental à la commission de réforme, 
à la suite des élections départementales de mars 2015 ; 

 
Vu  la lettre du directeur des ressources humaines du Conseil départemental de la Haute-Loire du 7 

décembre 2016 relative à la désignation de nouveaux représentants du personnel au sein de la 
commission, à la suite de démissions ;  

 
Sur proposition du directeur départemental de la cohésion sociale 

et de la protection des populations de la Haute-Loire 
 

ARRETE  
 
Article 1er - La commission de réforme des agents du département de la Haute-Loire est composée ainsi qu’il 
suit : 
 
- Président : M. Raymond ABRIAL, maire de Saint-Pierre-Eynac 
- Président suppléant : M. Michel CHAPUIS, maire du Puy-en-Velay  

 
 
 

Préfecture de la Haute-Loire 
6, avenue Charles de Gaulle – CS 40321 – 43009 LE PUY-EN-VELAY Cedex 

Tél : 04 71 09 43 43 – Télécopie : 04 71 09 78 40 
Courriel : prefecture@haute-loire.gouv.fr – Site internet : www.haute-loire.pref.gouv.fr 



 

 
 
* Praticiens de médecine générale : 
 

 Titulaires :  
 
-  Docteur Michel BAUZAC   
-  Docteur Jean-Luc BLANC  
-  Docteur Jean-Paul GAGNE  
 
Suppléants : 
 
- Docteur Jean-Marie BEYLOT  
- Docteur Roland GUINAND  
- Docteur Marie-Josèphe RAIMONDI 

 
* s’il y a lieu, pour l’examen des cas relevant de sa compétence, un médecin spécialiste figurant sur la liste 
des médecins agréés 
 
* Représentants du Conseil départemental : 
 

Titulaires :  
 

  - M. Pierre ROBERT, conseiller départemental du canton du Puy-en-Velay 4 
  - M. André CORNU, conseiller départemental du canton du Puy-en-Velay 3, maire de Saint-Germain 
  Laprade 

 
          Suppléants : 

 
- Mme Christiane MOSNIER, vice-présidente du Conseil départemental, conseillère départementale 
du canton du Puy-en-Velay 1 
- M. Michel DECOLIN, vice-président du Conseil départemental, conseiller départemental du canton 
du Velay volcanique, maire de Bains 
- Mme Marie-Agnès PETIT, conseillère régionale d’Auvergne, vice-présidente du Conseil 
départemental, conseillère départementale du canton du Plateau du Haut-Velay granitique 
- Mme Nicole CHASSIN, conseillère départementale du canton de Sainte-Florine, maire de Sainte-   
Florine 

 
* Représentants du personnel :  

 
Catégories 

 
Titulaires Suppléants 

 
A  

 
M. Joël ROBERT 
M. Thierry DEYRIES 
 
 

 
M. Pierre LIOGER 
M. Hervé SALANON 
Mme Valérie ARMATOL  
M. Thierry HAUTIER 

 
B  

 
M. Serge PHILIBERT 
M. Serge CHAMBON 
 
 

 
M. Denis PEYCHARE 
M. Jean-Paul PANNEFIEU 
Mme Marie-Ange COURRIOL 
Mme Pierrette CARDI 

 
C  

 
M. Jérôme SURREL 
 
 
M. Fabien BOYER 
 

 
M. Philippe BONNET 
M. Wilfrid FACHAUX 
 
M. Christian BESSON 
Mme Jocelyne BABENKO 

 
 
 
 



 

 
 
 
Article 2 - L’arrêté préfectoral DDCSPP/CS/2015/07 du 16 février 2015 portant constitution de la 
commission de réforme des agents du département de la Haute-Loire est abrogé. 
 
Article 3 - Le secrétaire général de la préfecture de la Haute Loire et le directeur départemental de la 
cohésion sociale et de la protection des populations de la Haute Loire sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
de la Haute-Loire. 
 
Fait au Puy-en-Velay, le 22/02/2017                      

 
 

                       
Signé 
 
                         
Eric MAIRE 

 
 
 
 
Voies et délais de recours -  

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d’un recours 
hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur. 

Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté peut 
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans le délai de deux mois 
à compter de sa notification ou de sa publication. 

































PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

DIRECTION DES POLITIQUES PUBLIQUES ET DE L'ADMINISTRATION LOCALE

Bureau des élections et de l’administration générale

Arrêté DIPPAL / BÉAG n° 2017 – 29
portant autorisation d'une manifestation sportive pédestre dénommée

« Les foulées de l'Oustiansou » le dimanche 12 mars 2017, sur le territoire des
communes de Saint-Hostien, Saint-Etienne Lardeyrol et Le Pertuis 

Le préfet de la Haute-Loire

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la route ;

Vu le code du sport et notamment ses articles  R.331-6 à R.331-17-2 ;

Vu le décret n° 2004-374 modifié du 29 avril 2004 relatifs aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et
à l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret du Président de la République du 30 septembre 2015 portant nomination de Monsieur
Eric MAIRE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu l'arrêté n° SIDPC 2016-04 du 13 mai 2016 relatif aux prescriptions applicables à la protection
contre l'incendie des bois, forêts, plantations, landes, maquis et garrigues ;

Vu l'arrêté conjoint du président du conseil  départemental  et du maire de Saint-Hostien, interdisant
temporairement la circulation et le stationnement, en date du 27 janvier 2017 ;

Vu la demande présentée le 23 décembre 2016 par Monsieur Patrice MERLE, président du comité
d’animation de Saint-Hostien, en vue d'obtenir l'autorisation d'organiser, le dimanche 12 mars 2017,
une manifestation sportive pédestre dénommée « Les Foulées de l’Ostiansou » sur les communes de
Saint-Hostien, Saint-Étienne Lardeyrol et Le Pertuis ;

Vu le règlement de la fédération française d'athlétisme (FFA) ; 

Vu l'avis favorable de la commission des courses hors stade de la Haute-Loire du 2 janvier 2017 ; 

Vu le règlement particulier de la manifestation ainsi que l’ensemble des pièces jointes à la présente
demande ;

Vu l'attestation d'assurance responsabilité civile délivrée par la société GROUPAMA à l’organisateur,
en date du 1er décembre 2016 ;

Vu l'attestation de présence du docteur Louis Colombier, en date du 8 décembre 2016 ;

Vu la convention de secours signée entre l'organisateur et l'association des Secouristes français de la
Croix Blanche de la Talaudière, en date du 7 novembre 2016 ;

Vu l'avis favorable des communes concernées ;

Vu les avis favorable du commandant du groupement de gendarmerie de la Haute-Loire, du directeur
départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Haute-Loire, du
directeur interdépartemental des routes du Massif Central et du président du conseil départemental
de la Haute-Loire ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture

ARRÊTE
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Article 1 – Monsieur Patrice MERLE, représentant le Comité d’animation de Saint-Hostien, est autorisé à
organiser sur des voies ouvertes à la circulation publique du territoire des communes de Saint-Hostien, Saint-
Étienne Lardeyrol et Le Pertuis,  le dimanche 12 mars 2017, une manifestation sportive pédestre dénommée
«  Les foulées  de l'Oustiansou  »,  conformément  aux itinéraire  et  programme  définis  dans le dossier  de
demande d'autorisation déposé par l'organisateur :

-   9 h 30 : départ du trail de 22 kilomètres ;
- 10 h 00 : départ de l'épreuve de 10,5 kilomètres ;
- 10 h 00  : départ de la marche.

Article 2 - Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des dispositions des décrets
et arrêtés précités, ainsi que des mesures suivantes arrêtées par les services consultés.

SÉCURITÉ

Le règlement de la fédération française d'athlétisme (FFA) doit être respecté.

Un certificat  médical  de non contre-indication à la pratique de la course pédestre sera demandé par les
organisateurs aux participants ne possédant pas de licence sportive.

Les participants devront respecter les règles élémentaires de prudence et se conformer aux dispositions du
code de la route.

La circulation et le stationnement de tous les véhicules autres que les véhicules de secours seront interdits sur
la route départementale n° 433 sur le territoire de la commune de Saint-Hostien, du PR 0+766, entrée du
village d’Ouspis, au PR 3+224, carrefour des RD 433 et RN 88, le dimanche 12 mars 2017, à partir de 9 h 00
et jusqu’à 17 h 00. Priorité de passage sera donnée à la course.

Pendant toute la durée de l'interdiction prescrite ci-dessus, la circulation sera déviée par la RN 88 jusqu’au
rond point de Lachamp, la RD 26 via Saint-Etienne-Lardeyrol puis la RD 43.

La signalisation d'interdiction et de déviation correspondante sera fournie, mise en place et entretenue par les
soins de l’organisateur de la course pédestre, sous le contrôle du chef de pôle de territoire du Puy-en-Velay.

Les organisateurs devront prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer la sécurité des concurrents, des
spectateurs et des usagers de la route.

Ces derniers seront informés du déroulement de la course pédestre, par la mise en place d'une signalisation
adéquate.

L’organisateur veillera à ce que les emplacements du public soient clairement identifiés et balisés.

Toutes dispositions seront prises par les maires des communes traversées afin d'assurer le bon déroulement
des épreuves. 

SERVICE D'ORDRE

Le service d'ordre sera assuré par les organisateurs et sous leur responsabilité, sans qu'en aucun cas, celle de
l'État, du conseil départemental et des communes concernées puisse se trouver engagée. 

Ils devront positionner des signaleurs en nombre suffisant aux points et carrefours dangereux du parcours, et
notamment au carrefour de la RD 18 et de la voie communale Le Rouchas ainsi qu’à l’entrée  du lieu-dit
« Ouspis » au niveau du franchissement de la RD 433.

Ces signaleurs agréés,  désignés en annexe, devront être identifiables par les usagers de la route au moyen
d'un chasuble ou gilet réflectorisé (jaune ou orange) marqué « COURSE » et devront être en possession
d'une copie du présent arrêté autorisant la course.

Dans le cadre du service normal, si les effectifs et les impératifs du moment le permettent, un service de
gendarmerie  sera  commandé  principalement  dans  le  but  d'effectuer  une  surveillance  aux  abords  de  la
manifestation, pour la protection des biens et des personnes, en liaison avec les organisateurs.

Article 3 -  SECOURS – INCENDIE

 Les organisateurs devront assurer la présence sur place des moyens de secours suivants :

• un  dispositif  prévisionnel  de  secours  (DPS)  de  petite  envergure,  assuré  par  l'association  des
Secouristes français de la Croix-Blanche de la Talaudière, comprenant une équipe de 4 secouristes
ainsi qu'un véhicule de premiers secours à personne (VPSP) ;

• un médecin (Docteur Louis Colombier), impératif pour le trail.

Il appartiendra au responsable du dispositif de secours, dès son arrivée et en relation avec l'organisateur, de
prendre contact avec le CODIS 43 (tél.  04 71 07 03 18) puis de le tenir informé du déroulement de la
manifestation et de la levée du dispositif.
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Tout au long de la manifestation, l’organisateur devra disposer d'un moyen permettant l'alerte des secours.

Pour  toute  demande  de  secours,  l’organisateur  préviendra  le  centre  de  traitement  de  l’alerte  (CTA)  en
composant l'un des numéros suivants : 18 ou 112. Il veillera à ce que les accès aux divers sites de l’épreuve
soient libres en toutes circonstances, de façon à faciliter la circulation des engins de secours.

Toute demande de secours complémentaire doit  être adressée au CODIS 43, qui en concertation avec le
CRRA 15 (SAMU) enverra le vecteur le plus approprié.

Le directeur départemental des services d'incendie et de secours, ou son représentant, se réserve le droit, en
cas de force majeure, d’utiliser les divers axes routiers privatisés à l’occasion de la manifestation.

En cas de nécessité de mise en œuvre des moyens de secours publics, le directeur du service départemental
d'incendie et de secours, ou son représentant, assurera, sous l'autorité du préfet, en liaison avec le sous-préfet
de permanence, le commandement des opérations de secours.

L'organisateur est tenu de respecter l'arrêté préfectoral SIDPC 2016-04 du 13 mai 2016 sus-visé. 

Article  4 : Les  frais  inhérents  au  service  d'ordre,  à  la  mise  en  place  de  la  signalisation,  ainsi  que  le
déploiement du dispositif de sécurité et de protection du public sont à la charge des organisateurs.

Article  5 : Les  organisateurs  sont  chargés  de veiller  au  respect  de  l'environnement  par  l'ensemble  des
personnes présentes sur les zones de la manifestation.

Dès la fin de la manifestation, les organisateurs procéderont au retrait de la signalétique et à la remise en état
des lieux. Ces opérations concerneront l'ensemble des espaces ayant accueilli la manifestation sportive et les
spectateurs.

Aucune  inscription  (peinture  ou  autres)  ne  sera  apposée  sur  le  domaine  public  ou  ses  dépendances
(chaussées, bornes, arbres, supports de signalisation …). Toute dégradation du domaine public ou de ses
dépendances sera à la charge de l'organisateur.

Article 6 : Le jet de tracts, journaux, prospectus, objets ou produits quelconques sur la voie publique est
rigoureusement interdit.

Article 7 : L'État ne pourra voir sa responsabilité engagée en cas de manquement par l'organisateur aux
obligations de sécurité fixées par le présent arrêté.

La présente autorisation est  délivrée sous réserve du respect  des prescriptions de sécurité portant  sur les
conditions  de circulation et  de  stationnement  qui  ressortent  de  la  compétence  de chacun des  maires  des
communes traversées.

Article 8 : En tout état de cause, la présente décision ne vaut pas autorisation d'utiliser des  haut-parleurs
fixes ou mobiles à l'occasion de la manifestation.

Article  9 : Le secrétaire  général  de la préfecture  de la Haute-Loire,  le  commandant  du groupement  de
gendarmerie de la Haute-Loire, le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des
populations de la Haute-Loire, le directeur  interdépartemental des routes du Massif Central, le président du
conseil départemental de la Haute-Loire ainsi que les maires de Saint-Hostien, Saint-Etienne Lardeyrol et Le
Pertuis sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Loire, et dont un exemplaire sera notifié à Monsieur
Patrice MERLE, président du comité d’animation de Saint-Hostien.

Au Puy-en-Velay, le 7 mars 2017
Le préfet, et par délégation,

le directeur

Signé

Jacques MURE

Voies et délais de recours – 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d'un recours
hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur.

Conformément aux dispositions des articles R 421-1 à R 421-5 du code de justice administrative, le présent
arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand, dans
le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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PRÉFECTURE DE HAUTE-LOIRE

DDIRECTIONIRECTION R RÉGIONALEÉGIONALE  DEDE

LL'E'ENVIRONNEMENTNVIRONNEMENT, , DEDE

LL'A'AMÉNAGEMENTMÉNAGEMENT  ETET  DUDU L LOGEMENTOGEMENT

AUVERGNEAUVERGNE--RHONERHONE--ALPESALPES

Arrêté n° DIPPAL/B3/2017/ 054 Arrêté n° DIPPAL/B3/2017/ 054 du 22 février 2017 relatif au re-profilage de la retenuedu 22 février 2017 relatif au re-profilage de la retenue
de Poutès concession de Monistrol – Barrage de Poutès sur la rivière Allierde Poutès concession de Monistrol – Barrage de Poutès sur la rivière Allier

Le préfet de la Haute-Loire,

VU le code de l’énergie, livre V, notamment son article R. 521-31 ;

VU le code de l’environnement, notamment les articles L211-1 et suivants et en particulier
l’article 214-5 ;

VU le code rural ;

VU le code général de la propriété des personnes publiques ;

VU la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 modifiée sur la nationalisation de l’électricité et du gaz ;

VU le décret N°94-894 du 13 octobre 1994 modifié par les décrets n°99-225 du 22 mars
1999, n°99-872 du 11 octobre 1999, n°2007-1735 du 11 décembre 2007 et n°2008-1009 du
26 septembre 2008, relatif à la concession et à la déclaration d’utilité publique des ouvrages
utilisant l’énergie hydraulique, notamment son article 1er ;

VU le décret n°99-225 du 22 mars 1999 portant déconcentration en matière de concession et
de déclaration d’utilité publique des ouvrages utilisant l’énergie hydraulique ;

VU le décret n°99-872 du 11 octobre 1999 modifié, approuvant le cahier des charges type
des entreprises hydrauliques concédées ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 mai 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organi-
sation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le  décret  n°2007-1735  du  11  décembre  2007,  relatif  à  la  sécurité  des  ouvrages
hydrauliques et au comité technique permanent des barrages et des ouvrages hydrauliques
et modifiant le code de l’environnement ;

VU le  décret n°2015-  526  du  12  mai  2015 relatif  aux  règles  applicables  aux ouvrages
construits ou aménagés en vue de prévenir  les inondations et aux règles de sûreté des
ouvrages hydrauliques ;

VU le décret du président de la République du 30 septembre 2015 portant nomination de 
M. Eric Maire en qualité de préfet de Haute-Loire ;

VU le décret n°2016-530 du 27 avril 2016, relatif aux concessions d’énergie hydraulique et
approuvant le modèle de cahier des charges applicables à ces concessions ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du  22 juillet  2015 concédant  à Électricité  de France,  la  chute  de
MONISTROL, la convention et le cahier des charges annexés ;



VU le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux Loire Bretagne approuvé par
le préfet coordonnateur de bassin le 18/11/2015,

VU la demande d’autorisation déposée le 19 octobre 2015 par Électricité de France (EDF)
concessionnaire de l'aménagement, au titre de l’article 33 du décret n° 94-894 du 13 octobre
1994 susvisé en vue de procéder aux travaux de re-profilage de la retenue de Poutès ;

VU l'avis de l'office de l'eau et des milieux aquatiques (ONEMA) du 07 décembre 2015 ;

VU l'avis de Loire Grands Migrateurs (LOGRAMI) du 27 novembre 2015 ;

VU l'avis  de la  commission locale de l'eau (CLE) du SAGE Haut-Allier  du 18 novembre
2015 ;

VU l'avis  de la  direction  départementale  des  territoires  de  Haute-Loire  du 26 novembre
2015 ;

VU l’avis du conseil départemental de l’environnement, des risques sanitaires et technolo-
giques (CODERST) de Haute-Loire dans sa séance du 16 février 2017, à l’occasion de la-
quelle la société anonyme EDF a été entendue ;

VU le rapport de clôture de la conférence administrative du dossier d’exécution relatif à la re-
configuration du barrage de Poutès du 21 juin 2016 ;

VU le rapport de la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du loge-
ment de la région Auvergne-Rhône-Alpes en date du 17 janvier 2017 ;

CONSIDERANT qu'en application de l'article 33 du décret n° 94-894 du 13 octobre 1994 re-
latif à la concession et à la déclaration d’utilité publique des ouvrages utilisant l’énergie hy-
draulique modifié, les travaux d'entretien liés aux ouvrages et effectués dans le périmètre de
la concession sont autorisés par arrêté du préfet ;

CONSIDERANT que la décision du comité des engagements d’EDF du 30 mai 2016 de sus-
pendre provisoirement le dossier de reconfiguration du barrage de Poutès a rendu caduque
l’arrêté N° DIPPAL/B3/2016/027 du 22 mars 2016 relatif au re-profilage de la retenue de Po-
tès qui devait être effectué avant le 31 octobre 2016, mais n’a pas remis en cause la confé-
rence administrative réalisée au titre de l'article 33 du décret n° 94-894 du 13 octobre 1994
susvisé ;

CONSIDERANT que l’abaissement de la retenue au minimum d’exploitation et le re-profilage
des berges constituent des mesures de réduction d’impact qui entrent dans le cadre de la
reconfiguration du barrage de Poutès ;

CONSIDERANT que l’exploitation de l’ouvrage pendant la phase de re-profilage fera l’objet
d’une consigne temporaire qui prend en compte les exigences pour une gestion équilibrée et
durable de la ressource en eau inscrites à l’article L. 211.1. du code de l’environnement ;

CONSIDERANT qu’il y a lieu de prescrire des mesures complémentaires pour maîtriser les
impacts temporaires de l'opération sur la sécurité, sur les milieux et sur les usages de l'eau
afin notamment de garantir une gestion globale et équilibrée de la ressource en eau, selon
les dispositions de l'article L.211-1 du code de l'environnement ;

sur proposition du secrétaire général de la préfecture de Haute-Loire,



ARRÊTE

ARTICLE 1er - objet de la demande

La Société Électricité de France (EDF) est autorisée, aux conditions énoncées aux articles
suivants, à procéder aux travaux de re-profilage de la retenue de Poutès dans le périmètre
de la concession hydroélectrique de Monistrol dont elle est concessionnaire.

ARTICLE 2 - durée de l'autorisation

Le concessionnaire devra avoir réalisé l’ensemble des travaux avant le 31 décembre 2018
(soit 2 étiages).

ARTICLE 3 - descriptif des travaux

Les travaux faisant l'objet de la demande d'autorisation ont pour objectif de retrouver sur la
partie  la  plus  sensible  de  la  retenue  de  Poutès,  le  lit  naturel  de  l’Allier  qui  se  trouve
aujourd’hui comblé par des sédiments. Les matériaux seront déplacés en bordure, sur ce qui
après re-profilage, constituera les berges naturelles de l’Allier.

Les travaux prévus consistent à :

▪ installer les équipements en rive droite sur le domaine concédé à EDF (environ 1200 m2),

▪ abaisser la retenue au minimum d’exploitation,

▪ attendre le ressuyage des atterrissements exondés,

▪ réaliser des travaux préparatoires : création des accès, des pistes et du passage à gué,

▪ réaliser une pêche de dé-compression dans la retenue résiduelle,

▪ déplacer les sédiments (estimés à 71 100 m3) par pelles mécaniques sur 2 campagnes,

▪ procéder à la remontée du plan d’eau.

▪ végétaliser les remblais,

ARTICLE 4 - modalités d’exécution

Les travaux sont réalisés conformément aux modalités indiquées dans la demande déposée
par Électricité de France (EDF) dès lors qu'elles ne sont pas contraires aux dispositions du
présent arrêté.

ARTICLE 5 - chronologie des travaux

La  durée  des  travaux  est  estimée  à  4  mois  (juin  à  septembre  2017  et  2018)  et  se
décomposent selon les phases suivantes :

– préparation des accès (2 semaines hors période susvisée),

– installation et préparation de chantier (1 semaine),

– abaissement (1 semaine),

– ressuyage des sédiments de la retenue (2 à 3 semaines),

– re-profilage des berges (11 semaines),

– remontée du plan d’eau (1 semaine),

– repli des installations de chantier (1 semaine).



ARTICLE 6 - accès au chantier et circulation des engins

L'accès au chantier s'effectue par le réseau routier public, puis par la voie d'accès privée
existante dans l'emprise de la concession. Les secteurs d'évolution des engins sont limités
au strict nécessaire.

Les déplacements des engins de terrassement ne sont autorisés qu'au droit du chantier. La
circulation des engins dans le lit mineur de la rivière lorsqu’elle ne peut pas être évitée, devra
limiter  le  plus  possible  le  départ  des  matières  en  suspension.  Les  engins  de  chantier
circulant aux abords de la berge doivent être en parfait état d'entretien et exempts de fuites
d'hydrocarbures. Le stationnement, l'entretien et le ravitaillement des engins sont effectués
dans  des  aires  spécialisées,  aptes  à  contenir  un  éventuel  écoulement  accidentel
d'hydrocarbures. Un plan de circulation des engins est établi avant le démarrage du chantier
et affiché à l'entrée du site.

La  zone  de  travaux  est  interdite  au  public.  Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  aux
personnels du concessionnaire ou agissant pour son compte, aux agents de la Direction
Départementale des Territoires, aux agents de la Direction Régionale de l'Environnement de
l'Aménagement et  du Logement,  aux agents de l'Office National  de l'Eau et  des Milieux
Aquatiques, à la gendarmerie et aux personnels des services de secours.

Le concessionnaire est tenu d'assurer une information efficace sur les mesures d'interdiction
et  de positionner  tous  les  dispositifs  utiles  au respect  de ces  interdictions  tels  que des
clôtures ou des panneaux de prescriptions provisoires placés au niveau des accès courants
à la zone d'interdiction.

ARTICLE 7 - modalités d’abaissement de la retenue

La vidange de la retenue est interdite. À aucun moment le niveau ne doit être inférieur à la
côte minimale d'exploitation fixée dans l’ancien cahier des charges de la concession.

La retenue sera abaissée progressivement jusqu’à la cote 641,50 m NGF, soit 0,5 m au-
dessus de la  cote minimum d’exploitation.  L’abaissement  sera  réalisé  par  turbinage des
groupes de la branche Allier.

Les vitesses d’abaissement devront respecter les paliers suivants :

- de la cote 650,00 à 647,00 m NGF l’abaissement peut être rapide, mais reste dépendant
des conditions de débit entrant (2 à 3 jours).

- de la cote  647,00 à 642,00 m NGF l’abaissement sera lent, inférieur ou égal à 10 cm /
heure (soit 50 heures minimum).

- de la cote  642,00 à 641,50 m NGF l’abaissement sera très lent, compris entre 5 cm et
10cm / heure (soit 10 heures minimum).

Le suivi qualité de l’eau sera mis en place à partir de la cote 647,00 m NGF.

ARTICLE 8 - débit réservé

Le  concessionnaire  est  tenu  de  délivrer  le  débit  réservé  en  toutes  circonstances.
Notamment,  une  vigilance  particulière  est  nécessaire  jusqu’au  rétablissement  du
fonctionnement du système dédié de restitution du débit réservé.



Le concessionnaire est autorisé pendant la durée du chantier précisée au présent arrêté à
déroger au débit réservé figurant au cahier des charges de la concession prescrit par l’arrêté
préfectoral du 22 juillet 2015.

Le débit réservé sera variable, suivant la cote de la retenue (entre 644,00 et 641,50 m NGF).
Il se situera entre  1,5 et 2,5 m3/s.  Il ne devra jamais être inférieur à  1,5 m3/s. Enfin le
concessionnaire mettra en œuvre un système de contrôle de la plage de débit susvisé et en
communiquera les modalités aux services suivants (DREAL / DDT 43 et Agence Française
pour  la  Biodiversité).  Le  concessionnaire  est  responsable  du  maintien  du  système  de
contrôle pendant toute la durée de l’opération de re-profilage.

ARTICLE 9 - pêche de décompression

Dès que la  retenue sera au minimum d’exploitation,  une pêche de décompression sera
réalisée par un pêcheur professionnel conformément à la réglementation en vigueur et en
relation avec la Fédération de pêche de la Haute-Loire. La demande sera réalisée auprès de
la Direction Départementale des Territoires de Haute-Loire. Le poisson présent dans le plan
d’eau est récupéré dans une pêcherie, aménagée à cet effet.  Les espèces représentées
dans l'Allier (truite, chevesne, vairon, goujon, barbeau...) doivent être remises de préférence
en amont, en 1ère catégorie piscicole. Les juvéniles de saumon atlantique devront être remis
en aval.

Les espèces non représentées dans l'Allier sur cette zone ou indésirables en 1ère catégorie
(perche, brochet) devront être transférées en 2ème catégorie piscicole.
Les poissons morts, en mauvais état sanitaire, détruits sur place, seront transférés en centre
d'équarrissage (en cas de quantité importante).
Les espèces à déséquilibre biologique seront détruites sur place.
En cas de suspicion d’infection pisciaire, le concessionnaire alertera sans délai le service
administratif compétent aux fins de prendre toutes mesures utiles.

ARTICLE 10 - re-profilage de la retenue

Le re-profilage dans la retenue n’est pas un curage, en conséquence, il est interdit d’exporter
des matériaux en dehors du site. En effet, les sédiments issus des produits du curage sont
des déchets. Ils doivent être traités selon la réglementation correspondante qui ne fait pas
l’objet du présent arrêté.

L'extraction de matériaux est limitée aux sédiments accumulés dans l’ancien lit de l’Allier. Ils
seront  déplacés  en  bordure  afin  de  constituer  les  berges  naturelles  de  l’Allier  sans
modification du rayon hydraulique correspondant au niveau de la retenue normale actuelle.
En dehors des zones reconfigurées identifiées dans le dossier déposé par EDF, le fond et la
forme actuelle de la rivière et de la retenue sont conservés.

Durant la phase travaux toutes les précautions doivent être prises afin d'éviter tout départ
massif de matière en suspension dans le cours d'eau.

Afin de limiter les risques de départ de matière en suspension, un plan d’eau résiduel de
300m de long sera maintenu pendant l’opération pour avoir un effet de décantation.

ARTICLE 11 - suivi de la qualité des eaux

A tout moment, les eaux du plan d'eau et les eaux restituées ne doivent nuire à la vie du
poisson, ni à sa reproduction, ni à sa valeur alimentaire conformément à l’article L.432-2 du
Code de l’Environnement.



Le concessionnaire est tenu de mettre en place un plan de surveillance et de suivi de la
qualité des eaux durant toute la durée de l'opération prenant en compte les risques sur le
milieu et les risques indirects sur les usages à l’aval.
Les  prélèvements  et  leur  analyse  sont  financés  par  le  concessionnaire  durant  tous  les
travaux. Les prélèvements et analyses sont effectués par un bureau d’étude spécialisé.
Durant toute l'opération, les stations d'analyse minimales à mettre en place pour le plan de
surveillance sont indiquées dans le tableau ci après :

Station Localisation et
Objectif

Matériel Paramètres
suivis

Fréquence d'analyses

ST 0 Amont de la
retenue

Témoin amont

Prélèvement
manuel ou

automatique

T°C et Ph
Cond

O2 dissous
MES*
NH4+

Couleur

1/jour 
(augmentation si dépassement d'une des

valeurs « seuils »)

ST 1
Aval immédiat
du barrage de

Poutès
Station de
contrôle

et de pilotage

Prélèvement
manuel ou

automatique
et station

multi-
paramètres
en continu

T°C et Ph
O2 dissous

MES*
NH4+
NH3

Turbidité
Couleur

2 fois par jour de la cote 647 à 644,00m NGF

Toutes les 2 heures de la cote 644 à 641,50m
NGF

Toutes les heures si O2 inférieur à 6 mg/l

En continu pour (T°C, Cond, O2, Ph, turbidité )
pendant toute la phase de travaux
Une fois par jour pour la couleur en

abaissement puis une fois par semaine en
phase travaux

ST 2
Aval de l'usine
de Monistrol 

Station de
contrôle

et de pilotage

Prélèvement
manuel ou

automatique

O2 dissous
MES*
NH4+

Température
Ph

Turbidité
Couleur

2 fois par jour de la cote 647 à 644,00m NGF

Toutes les 2 heures de la cote 644 à 641,50m
NGF

Toutes les heures si O2 inférieur à 6 mg/l

En continu pour (T°C, Cond, O2, Ph, turbidité )
pendant toute la phase de travaux
Une fois par jour pour la couleur en

abaissement puis une fois par semaine en
phase travaux

ST 3

et

ST4

Aval restitution
Ance du Sud

Témoin qualité
Ance du Sud

Aval TCC pour
mesurer la
réduction

d’impact dans
le TCC

Prélèvement
manuel ou

automatique

T°C et Ph
Cond

O2 dissous
MES*
NH4+

T°C et Ph
Cond

O2 dissous
MES*
NH4+

Couleur

1/jour pendant la phase d’abaissement
(augmentation si dépassement d'une des

valeurs « seuils »)

1/jour à l’issue de l’abaissement une station
ST4 sera mise en place à l’amont de l’usine de

Monistrol 



*La valeur de MES est estimée à partir d'une mesure de turbidité. Une courbe de tarage et
des prélèvements réguliers sont donc nécessaires pour fiabiliser cette mesure.

Les résultats de ces analyses sont transmis régulièrement (fréquence hebdomadaire) à la
direction  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement,  à  l’agence
française pour la biodiversité, à l’agence régionale de santé - délégation de Haute-Loire et à
la direction départementale des territoires.

Les  valeurs  d'alerte  (valeur  instantanée)  et  d'arrêt  (moyenne  glissante  sur  2heures)  à
respecter  pendant  l’abaissement  et  les  travaux  pour  les  stations  ST1  et  ST2 sont  les
suivantes :

Paramètres fréquence

- seuil A -
valeur instantanée 

( seuil d'alerte)

- seuil B -
valeur moyenne*  

sur 2 heures
(seuil d'arrêt)

MES
(évalués par
mesure de la

turbidité)

en continu > 0,5 g/l > 1 g/l

O2

en continu < 6 mg/l < 4 mg/l

NH4 +
Toutes les 2

heures pendant
l’abaissement

> 2 mg/l > 4 mg/l

NH
3

Toutes les 2
heures pendant
l’abaissement

> 0,05 mg/l > 0,1 mg/l

* moyenne glissante

En cas de dépassement d'une "valeur d'alerte" (seuil A instantané), le concessionnaire doit
mettre en œuvre toute mesure permettant de respecter les « valeurs d'arrêt » (seuil B).

Le concessionnaire informe immédiatement la Direction Régionale de l’Environnement, de
l’Aménagement et du Logement et la Direction Départementale des Territoires de Haute-
Loire,  l’ARS délégation  de Haute-Loire et  l’Agence Française pour  la  Biodiversité,  de  la
nature du dépassement et des mesures prises.

En cas de dépassement d'une "valeur d'arrêt"  (seuil B en moyenne glissante sur 2h), le
concessionnaire est tenu d'arrêter immédiatement l’abaissement ou les travaux et d’adapter
le mode opératoire. Il informe la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et
du logement, la direction départementale des territoires de Haute-Loire, l’ARS délégation de
Haute-Loire et l’agence française pour la biodiversité.

À tout moment, la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement
pourra modifier la valeur des seuils d'alerte et d'arrêt ou la fréquence des mesures à prendre
en considération, de sa propre initiative ou sur sollicitation du concessionnaire, notamment
afin de prendre en compte l'évolution de la situation de la qualité de l'eau entrant dans la
retenue.  Cette  modification  fera  l'objet  d'une  concertation  avec  les  différents  acteurs
concernés, notamment avec l'office national de l'eau et des milieux aquatiques.



D'une  manière  générale  le  concessionnaire  est  tenu  de  mettre  en  œuvre  toutes  les
dispositions utiles permettant de limiter l'impact de l'opération sur les milieux.

L'ensemble des mesures réalisées dans le cadre du plan de surveillance et de suivi de la
qualité des eaux sont consignées et analysées dans un rapport joint au dossier de fin de
travaux.

ARTICLE 12 - installations de la zone de chantier

Toutes les précautions seront prises pour limiter l'impact des installations de chantier.

Le concessionnaire propose un suivi des rejets de la plate-forme de chantier qui ne doivent
pas rejoindre directement la retenue. Ce suivi précise quels sont les paramètres retenus et
les mesures de prévention prises en cas de pollution accidentelle.  Ce suivi est soumis à
l'accord  préalable  de la  direction  régionale  de l’environnement,  de  l’aménagement  et  du
logement avant le démarrage du chantier.

La mise en défens des arbres remarquables susceptibles d’abriter des gîtes à chiroptères
identifiés dans le  dossier  d’exécution sera réalisé contradictoirement avec la  DDT 43,  le
gestionnaire du site Natura 2000, le SMAT et l’association « Chauves Souris Auvergne ».

Toutes les installations doivent être équipées de dispositifs de rétention adaptés aux produits
et machines utilisés afin de garantir l'absence de risque de pollution des eaux et des sols par
les liquides ou les poussières. Un ou plusieurs kits anti-pollution adaptés aux enjeux sont mis
à disposition sur le site.

Les eaux pluviales de la plate-forme sont recueillies et dirigées vers un bassin de traitement
avant rejet dans la retenue.

Les eaux usées des bungalows sont traitées dans une station d’épuration mobile avant rejet
dans la retenue.

L'ensemble des mesures réalisées dans le cadre du plan de surveillance et de suivi des
plate-forme et installation de chantier sont consignées et analysées dans un rapport joint au
dossier de fin de travaux.

ARTICLE 13 - passage à gué

Un passage à gué sera créé, il  sera constitué de buses en béton ou tuyaux métalliques
d’une largeur de 5 m sur une longueur de 8 m. Il devra permettre le passage d’un débit
d’environ 20 m3/s, soit 95 % des débits correspondant à la période du chantier. Concernant
la mise en place du gué provisoire, une pêche de sauvetage pourra être demandée après
expertise par l'agence française pour la biodiversité et la fédération de pêche, cette même
procédure pourra être mise en œuvre pour les bassins de l'ascenseur qui ne seraient plus
alimentés.

ARTICLE 14 - bilan de l’opération de re-profilage

Un  rapport  de  fin  de  chantier  indiquant  le  déroulement  du  chantier,  les  quantités  de
matériaux  mobilisés  sera  remis  à  la  Direction  Régionale  de  l’Environnement,  de
l’Aménagement et du Logement dans un délai de 6 mois. Il comportera un comparatif par
zone traitée des transects avant et après de l'ensemble de l'opération. De même un profil en
long sera effectué en fin d’opération.



ARTICLE 15 - protection de la faune et la flore

Seuls  les  travaux  de  débroussaillage  indispensables  sont  autorisés.  La  terre  végétale
décapée  sera  stockée  sur  place  sur  une  hauteur  restreinte.  Une  fauche  préalable  au
décapage  permettra  de  récupérer  le  mélange  grainier  pour  réensemencer  les  zones
décapées.

ARTICLE 16 - usages de l'eau

Le concessionnaire est tenu de ne pas impacter les autres usages de l'eau grâce notamment
à  une  concertation  avec  les  acteurs  susceptibles  d'être  impliqués.  Notamment,  le
concessionnaire est tenu d'informer la commune de Monistrol du démarrage de l'opération
ou en cas de dépassement des seuils fixés à l'article 11.

ARTICLE 17 - autres nuisances

Le concessionnaire est tenu de mettre tout en œuvre pour limiter les nuisances dues au
chantier,  notamment  en  matière  de  bruit,  de  nuisances  olfactives  et  d’émission  de
poussières.

Afin de limiter ces impacts, l'activité sur le chantier est autorisée uniquement entre 6 h et 22h
du lundi au samedi.  Seule la maintenance des matériels est autorisée en dehors de ces
horaires  sous  réserve  qu'elle  n'engendre  pas  de  nuisances.  Les  horaires  pourront  être
adaptés  sur  demande  du  concessionnaire  s'il  apporte  la  justification  de  la  maîtrise  des
nuisances au regard de la réglementation, notamment afin de prendre en compte les aléas
de chantier.

En cas de nuisances sonores, olfactives ou d’émissions de poussières, le concessionnaire
devra proposer et mettre en œuvre à ses frais des dispositifs permettant d'atténuer ou de
supprimer les nuisances.

Dans tous les cas, le concessionnaire adaptera les outils, machines et procédés utilisés afin
de faire cesser les nuisances anormales vis-à-vis des riverains.

ARTICLE 18 - remise en état

Le concessionnaire est tenu de remettre en état à l'issue des travaux faisant l'objet de la
présente autorisation, les secteurs du chantier qui ne serviront pas pour la suite du projet  de
reconfiguration du barrage de Poutès.

ARTICLE 19 - compte-rendu de travaux

Dans  les  six  mois  suivant  l’achèvement  des  travaux,  le  concessionnaire  adresse  à  la
Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement un rapport de
fin de travaux comprenant :

– le compte rendu du déroulement de l'opération,

– les périodes de situation dégradée relevées durant le chantier et les suites données,

– l'inventaire des incidents ou accidents ayant eu lieu,

– les résultats de l'opération de re-profilage incluant une bathymétrie par transect et un
profil en long,

– le rapport de surveillance et de suivi de la qualité des eaux prévu à l'article 11,

– le rapport de suivi de la plate-forme et des installations de chantier.



ARTICLE 20 - suivi environnemental post travaux

Il sera réalisé par un laboratoire spécialisé, aux frais du concessionnaire, un bilan de l'impact
sur le milieu de l'opération. Il sera réalisé dans l'année suivant l’achèvement de la deuxième
année  de  travaux.  Cet  état  comprendra  une  mesure  des  invertébrés  benthiques  par  la
méthode IBGN sur les mêmes stations que celle utilisées pour l'état initial.  Il sera réalisé
également une visite du tronçon court circuité afin de vérifier s’il n’y a pas de colmatage des
sites de frayères à saumons. Si des incidents significatifs ont été relevés durant l'opération,
une évaluation de la faune piscicole sera également prévue. Ce bilan s’appuiera sur les
conclusions de l'état initial.

Concernant les plantes invasives, une vigilance particulière sera mise en œuvre vis-à-vis des
matériaux extérieurs pour éviter leurs implantations et une surveillance post-travaux sera
mise en place jusqu’à (+ 3 ans) après la fin du chantier de reconfiguration de Poutès.

Le concessionnaire informera la Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement
et  du Logement  des  résultats  et  proposera  le  cas échéant  les  mesures compensatoires
nécessaires à l'amélioration du milieu ou à la compensation des impacts.

ARTICLE 21 - sécurité pendant les travaux

Les travaux sont réalisés de manière à minimiser en aval les risques de crues pendant le
chantier.  Le  concessionnaire  est  tenu  de  s’assurer  de  la  mise  en  œuvre  de  toutes  les
dispositions  utiles  permettant  de  garantir  la  sécurité  de l'ouvrage et  des  tiers  en  toutes
circonstances et de garantir la sécurité en aval de l'ouvrage. Notamment, les travaux sont
conduits de façon à ne pas diminuer la capacité d'évacuation des crues et de vidange de
l'ouvrage. Pour ce faire, le concessionnaire fait application de la consigne temporaire fournie
en annexe 1 du présent arrêté.

ARTICLE 22 - situations dégradées

En cas de crue, le concessionnaire est tenu de mettre tout en œuvre pour assurer :

– la sécurité de l'aménagement et des ouvrages,
– la sécurité du chantier,
– la limitation des impacts aux milieux.

Cela implique l'acquisition par le concessionnaire d'informations météorologiques les plus
précises possibles et la prise en compte des bulletins et alertes correspondants. Toutes les
mesures préventives doivent être réalisées en cas de doute sur une évolution défavorable de
la situation.

La reprise des travaux est  conditionnée par  un retour  à des conditions météorologiques
normales.

ARTICLE 23 - incident et accident

En cas de modification  notable  des modalités  d’exécution  ou de survenue d’un incident
significatif ou d'un accident, le concessionnaire est tenu d’informer sans délai la Direction
Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement.



ARTICLE 24 - information

Au plus  tard  10  jours  avant  le  démarrage  de  l'opération,  le  concessionnaire  procède  à
l’information préalable des communes de :

- d’Alleyras

- de Monistrol d’Allier

- de Prades

et les services de l’État :

- la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du 
logement Auvergne-Rhône-Alpes (DREAL - fax : 04 73 17 37 38) ;

- la direction départementale des territoires de Haute-Loire (DDT 43 - fax : 04 71 05 
84 55) ;

– L’agence  française pour la biodiversité – (SD de Haute-Loire - fax : 04 71 03 81 12) ;

– L’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes – Délégation territoriale de 
Haute-Loire ( ARS – fax : 04 7102 91 25).

Au plus tard 15 jours avant le démarrage des travaux, le concessionnaire publie à ses frais
un  article  d'information  dans  la  presse  locale  indiquant  la  période  et  les  informations
principales sur les travaux.

Durant  tous  les  travaux,  il  informe  la  direction  régionale  de  l’environnement,  de
l’aménagement et  du logement de l'avancement du chantier  par courriel  ou télécopie au
moins une fois par semaine.

ARTICLE 25 - affichage

Un extrait du présent arrêté est affiché sur les voies donnant accès au chantier à la limite du
domaine concédé ainsi qu'aux abords immédiats des travaux. Cet affichage débute 15 jours
avant le démarrage des travaux et se termine 15 jours après la fin du chantier.

Un  panneau  d'information  placé  au  niveau  de  l'accès  aux  emprises  de  la  concession
mentionne clairement les coordonnées de contact en toutes circonstances d'un représentant
du concessionnaire en cas de problème en lien avec le chantier.

ARTICLE 26 - autres réglementations

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas, le concessionnaire et les personnes impliquées
de faire les déclarations ou d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

ARTICLE 27 - droit des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 28 : délais et voies de recours

Le présent arrêté peut être déféré au tribunal administratif de Clermont-Ferrand sis 6 cours
Sablon - 63033 Clermont-Ferrand Cedex 01 :

 par le concessionnaire dans le délai de deux mois à compter de sa notification,

 par les tiers dans un délai d’un an à compter de sa publication.

ARTICLE 29 - notification

Le présent arrêté sera notifié à Électricité de France et une copie sera transmise aux maires
maires des communes de Monistrol d’Allier, Prades et Alleyras, à la délégation régionale de
l'agence française pour la biodiversité, à la fédération de pêche de Haute-Loire.



ARTICLE 30 - publication et exécution

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  Haute-Loire,  la  directrice  régionale  de
l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Auvergne-Rhône-Alpes, le
directeur  départemental  des  territoires  Haute-Loire  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne de l’application du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de Haute-Loire.

Fait au Puy-en-Velay, le 22 février 2017

signé

Eric MAIRE



ANNEXE 1

Consignes d’exploitation temporaire :



















PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

DIRECTION RÉGIONALE DE

L'ENVIRONNEMENT, DE

L'AMÉNAGEMENT ET DU LOGEMENT

AUVERGNE-RHONE-ALPES

Arrêté n° DIPPAL/B3/2017/ 055 du 22 février 2017 portant autorisation de déroger auArrêté n° DIPPAL/B3/2017/ 055 du 22 février 2017 portant autorisation de déroger au
fonctionnement de l’ascenseur pour favoriser la dévalaison pendant la périodefonctionnement de l’ascenseur pour favoriser la dévalaison pendant la période

transitoire aux travaux de reconfiguration du barrage  de Poutès, dans le périmètre detransitoire aux travaux de reconfiguration du barrage  de Poutès, dans le périmètre de
la concession hydroélectrique Monistrol d’Allierla concession hydroélectrique Monistrol d’Allier

Le Préfet de Haute-Loire,

VU le code de l’énergie, livre V, notamment son article R.521-41 ;

VU le  code  de  l'environnement,  livre  II,  notamment  les  articles  L211-1  et  suivants  et  en
particulier l’article 214-5 .

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organi-
sation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU  le  décret  n°  2015-526  du  12  mai  2015  relatif  aux  règles  applicables  aux  ouvrages
construits  ou  aménagés  en  vue  de  prévenir  les  inondations  et  aux  règles  de  sûreté  des
ouvrages hydrauliques ; 

VU le décret n°2016-530 du 27 avril 2016, relatif aux concessions d’énergie hydraulique et
approuvant le modèle de cahier des charges applicables à ces concessions ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  22  juillet  2015  concédant  à  Électricité  de  France,  la  chute  de
MONISTROL, la convention et le cahier des charges annexés ;

VU  le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux Loire Bretagne approuvé par
le préfet coordonnateur de bassin le 18/11/2015 ;

VU la demande d’autorisation déposée le 18 novembre 2016 par EDF au titre de l’article
R.521-41 du code de l’énergie en vue de proposer des mesures de gestion transitoire pour la
dévalaison ;

VU l’avis du conseil  départemental de l’environnement,  des risques sanitaires et technolo-
giques (CODERST) de Haute-Loire dans sa séance du 16 février 2017, à l’occasion de la-
quelle la société anonyme EDF a été entendue ;

VU le compte rendu de clôture de la conférence administrative du dossier d’exécution relatif
aux mesures de gestion transitoire du barrage de Poutès en date du 10 janvier 2017 ;

VU le rapport de la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement
de la région Auvergne-Rhône-Alpes en date du 17 janvier 2017 ;

CONSIDERANT que ces mesures transitoires pour le saumon sont nécessaires au maintien
des populations sur le haut-Allier ;
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CONSIDERANT que la période d’intervention d’une part se situe hors période de migration du
saumon et d’autre part que le débit réservé délivré sera respecté ;

CONSIDERANT que  les  mesures  de  gestion  transitoires  ne  sont  pas  de  nature  à
compromettre les intérêts mentionnés à l’article L211-1 du code de l’environnement ;

CONSIDERANT que l’exploitation de l’ouvrage pendant les mesures transitoires fera l’objet
d’une consigne temporaire qui prend en compte les exigences pour une gestion équilibrée et
durable de la ressource en eau inscrites à l’article L. 211.1. du code de l’environnement ;

CONSIDERANT qu’il y a lieu de prescrire des mesures complémentaires pour maîtriser les
impacts temporaires de l'opération  sur la sécurité, sur les milieux et sur les usages de l'eau
afin notamment de garantir une gestion globale et équilibrée de la ressource en eau, selon les
dispositions de l'article L.211-1 du code de l'environnement,

sur proposition de secrétaire général de la préfecture de Haute-Loire,

ARRÊTEARRÊTE

ARTICLE 1er - Objet de la demande

Le  concessionnaire  (EDF)  est  autorisé,  aux  conditions  énoncées  aux  articles  suivants,  à
procéder à la mise en œuvre de mesures de gestion temporaire en faveur du saumon au
barrage de Poutès, situé dans le périmètre de son aménagement hydroélectrique de Monistrol
d’Allier.

ARTICLE 2 - Durée de l’autorisation

Les mesures de gestion transitoire sont programmées en 2017 à partir du 01 mars jusqu’au 04
avril.  Ces  mesures  de  gestion  transitoire  seront  renouvelées  en  2018  dans  les  mêmes
conditions et à la même période. Cependant compte tenu du caractère expérimental de cette
autorisation, elle pourra être adaptée en fonction du retour d’expérience acquis la première
année.

ARTICLE 3 - Circulation piscicole et débit réservé

Pendant la mise en œuvre des mesures de gestion transitoire, le concessionnaire est autorisé
à déroger au fonctionnement de l’ascenseur à poissons pour la période considérée. Il adapte
la restitution du débit réservé à l’aval du barrage de Poutès en fonction de la disponibilité des
matériels et des conditions hydrologiques, sans être jamais inférieure à 5 m3/s.

ARTICLE 4 - Exploitation et sécurité

Les mesures autorisées n’ont pas d’impact sur la sécurité de l’ouvrage, mais font l’objet d’une
consigne d’exploitation temporaire formalisée à l’article 6 du présent arrêté.
L’abaissement  de  la  retenue  nécessaire  pour  cette  expérimentation  est  réalisé  à  la  cote
644,00 m NGF qui est le seuil des vannes de crues, sans descendre en dessous de la cote
mini d’exploitation (641 m NGF), ce qui donnera une RN à 644,70 m NGF en tenant compte
de la charge sur le seuil de vanne.

Le concessionnaire est tenu de s’assurer de la mise en œuvre de toutes les dispositions utiles
permettant  de  garantir  la  sécurité  de  l’ouvrage  en  toutes  circonstances  et  de  garantir  la
sécurité en aval de l’ouvrage.

En  cas  d’incident  notable,  le  concessionnaire est  tenu  d’informer  sans  délai  la  Direction
Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-Rhône-Alpes.
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ARTICLE 5 - Modalités générales d’exécution 

Les travaux sont réalisés conformément aux modalités indiquées dans la demande déposée
par le concessionnaire et détaillées dans le dossier d’exécution du 18/11/2016, complété par
les avis recueillis lors de la clôture de la conférence administrative du 10 janvier 2017.

Le concessionnaire est également tenu de la mise en œuvre de toutes les dispositions utiles
permettant d’éviter toute atteinte à l’environnement,  et notamment aux intérêts mentionnés
dans l’article L 211-1 du code de l’environnement.

Le  concessionnaire  est  enfin  tenu  de  ne  pas  impacter  les  autres  usages  de  l'eau  grâce
notamment à une concertation avec les acteurs susceptibles d’être impliqués.

Toute modification apportée par le concessionnaire aux mesures de gestion transitoire objets
du présent arrêté ou aux mesures prévues dans le dossier d’exécution, de nature à entraîner
un changement notable des éléments du dossier de demande d'exécution, doit être portée,
avant sa réalisation, à la connaissance de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes avec tous les
éléments d'appréciation. La DREAL Auvergne-Rhône-Alpes fixe, s'il y a lieu, des prescriptions
complémentaires.

ARTICLE 6 -  Descriptifs des mesures de gestion transitoire.

EDF débutera l’abaissement de la retenue de manière à être à la cote 644,70 m NGF le 01
mars 2017, en tenant compte de la charge en eau sur le seuil.

Un exutoire provisoire de dévalaison aura été fixé derrière la vanne en eau et une reprise des
aspérités  du  parement  aval  de  la  vanne  aura  été  réalisée  préalablement  à  cette  date.
L’exutoire mis en œuvre sur la vanne rive gauche  aura une largeur de 4,5 m avec une charge
de 0,7m correspondant au débit réservé de 5 m³/s. Il sera placé au plus près du pilier rive
gauche de la vanne susvisé. Au-delà des 70 cm de charge, l’exutoire mis en œuvre devra
pouvoir concentrer les débits  jusqu’à  20 m³/s.

Le tambour de contrôle de la dévalaison des smolts devra être mis en œuvre à Alleyras pour
le 1er mars 2017. Dès la prise de smolts dans le tambour donnant le signal du déclenchement
de la dévalaison, une modulation du débit turbiné sera appliquée pendant 20 nuits (18h00-
8h00) en respectant la répartition des débits suivantes entre le turbinage et l’exutoire ( 1/3 de
cette fraction pour le turbinage et 2/3 de la fraction du débit pour l’exutoire) en respectant un
débit minimum dans l’exutoire de 10 m³/s.. 

Le tableau suivant jusqu’à un débit maximum turbinable sera applicable :

Débits entrant en m³/s dans retenue Débits dans l’exutoire Débits turbinés

5 m³/s 5  m³/s 0 m³/s

6 m³/s 6 m³/s 0  m³/s

7 m³/s 7 m³/s 0 m³/s

8 m³/s 8  m³/s 0  m³/s

9 m³/s 9  m³/s 0 m³/s

10 m³/s 10  m³/s 0  m³/s

11 m³/s 10  m³/s 1  m³/s

12 m³/s 10  m³/s 2  m³/s

13 m³/s 10  m³/s 3  m³/s

14 m³/s 10  m³/s 4  m³/s

15 m³/s 10  m³/s 5  m³/s
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16 m³/s 11  m³/s 5  m³/s

17 m³/s 11  m³/s 6  m³/s

18 m³/s 12  m³/s 6  m³/s

19  m³/s 12  m³/s 7  m³/s

20  m³/s 13  m³/s 7  m³/s

21  m³/s 14  m³/s 7 m³/s

22  m³/s 14  m³/s 8  m³/s

23  m³/s 15  m³/s 8  m³/s

24  m³/s 16  m³/s 8  m³/s

25  m³/s 16  m³/s 9  m³/s

26  m³/s 17  m³/s 9  m³/s

27  m³/s 18  m³/s 9  m³/s

28  m³/s 18  m³/s 10  m³/s

Par contre, si le tambour d’Alleyras est inopérant et ne peut être utilisé pour déclencher la
modulation de turbinage, l’une ou l’autre des conditions suivantes sera utilisée :

- débit entrant (ou cumul des stations HYDRO du nouveau monde et du Chapeauroux)
supérieur à 20 m³/s,

- à partir du 15 mars en l’absence de « coup d’eau » sauf si prise en glace de la retenue.

Après ces 20 nuits, le plan d’eau est remonté à la cote Retenue Normale et il y a reprise de la
dévalaison par le dispositif actuel en rive gauche.

ARTICLE 7 - Affichage

Un extrait du présent arrêté est affiché jusqu’à la fin de l’opération par le concessionnaire sur
les voies donnant accès au barrage à la limite du domaine concédé.

ARTICLE 8 - Autres réglementations

La présente autorisation ne dispense en aucun cas le permissionnaire de faire les déclarations
ou d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

ARTICLE 9 - Droit des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 10 - Voies et délais de recours

La  présente  autorisation  est  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  administratif
territorialement compétent à compter de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
dans un délai  de deux mois dans les conditions de l’article  R.  421-1 du Code de Justice
Administrative.

Dans le même délai de deux mois suivant la date de notification de la décision, le pétitionnaire
peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par l’administration pendant plus deux
mois  sur  la  demande  de  recours  gracieux  emporte  décision  implicite  de  rejet  de  cette
demande conformément à l’article R421-2 du code de justice administrative.
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ARTICLE 11 - Notification

Le présent arrêté sera notifié à Électricité de France.

ARTICLE 12 - Exécution et publication

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Haute-Loire,  la  directrice  régionale  de
l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  Auvergne-Rhône-Alpes  sont  chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Le présent arrêté est en outre publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Haute-Loire.

Une copie du présent arrêté est transmise pour information à la direction départementale des
territoires de la Haute-Loire, à l’agence française pour la biodiversité, la fédération de pêche
de Haute-Loire, aux maires des communes d’Alleyras, Monistrol d’Allier et LOGRAMI (Loire
Grand Migrateurs).

Fait au Puy-en-Velay, le 22 février 2017

signé
Eric MAIRE







PRÉFECTURE DE HAUTE-LOIRE

Préfecture
Secrétariat général

Direction des politiques publiques
et de l'administration locale
Bureau du contrôle de légalité
et des affaires juridiqueset des affaires juridiques

Arrêté complémentaire n° DIPPAL/B3/2017/ 56 Arrêté complémentaire n° DIPPAL/B3/2017/ 56 du 24 février 2017 portant modificationdu 24 février 2017 portant modification
de la durée de l'autorisation d'exploiter une carrière de basalte et ses installationsde la durée de l'autorisation d'exploiter une carrière de basalte et ses installations

annexes de traitement de matériaux au lieu-dit «annexes de traitement de matériaux au lieu-dit «  Sert du boisSert du bois  », sur le territoire de la», sur le territoire de la
commucommune de Sne de Solignac-sur-Loireolignac-sur-Loire

Le préfet de la Haute-Loire,

VU le code de l’environnement - Livre V - Titre 1er et notamment ses articles L 511.1, R 512-31 et
R 512-33 ;

VU le décret du président de la République du 30 septembre 2015 portant nomination de M. Eric
Maire, en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

VU l’arrêté ministériel du 22 septembre 1994 modifié, relatif aux exploitations de carrières et aux
installations de premier traitement des matériaux de carrières ;

VU l'arrêté  ministériel  du  9  février  2004 relatif  à  la  détermination  du  montant  des  garanties
financières de remise en état des carrières ;

VU le schéma départemental des carrières de la Haute-Loire approuvé par arrêté préfectoral du
02 mars 2015 ; 

VU l'arrêté préfectoral  n° DIPPAL/B3-2012/50 du 07 mars 2012 portant prolongation de l'autorisation
d'exploiter  une  carrière  de  basalte  et  ses  installations  annexes  de  traitement  et  de  stockage  des
matériaux sur le territoire de la commune de Solignac-sur-Loire au lieu-dit "Sert du Bois" ;

VU l'arrêté préfectoral complémentaire n° DIPPAL/B3-2014/077 du 04 juin 2014 portant  changement
d’exploitant  de la carrière de basalte et  ses installations annexes de traitement  et  de stockage des
matériaux sur le territoire de la commune de Solignac-sur-Loire au lieu-dit "Sert du Bois" ;
 
VU la  déclaration  déposée  en  préfecture  de  Haute-Loire  le  23  décembre  2016  par  la  SAS
Entreprise JALICOT,  en  vue de la  modification  des  conditions  d’exploitation de  cette  carrière,
relative à une prolongation de la durée d’exploitation ;

VU les rapports et propositions de la direction régionale de l’environnement, de l'aménagement et
du logement chargée de l’inspection des installations classées ;

VU l’avis de la commission départementale de la nature, des paysages et des sites, dans sa
formation carrières, en date du 24 février 2017 ;

VU le projet d’arrêté adressé pour avis au demandeur le 24 février 2017 ;



VU les observations présentées par le demandeur sur ce projet le 24 février 2017 ;

CONSIDÉRANT que l'autorisation arrive à échéance le 7 mars 2017 ;

CONSIDÉRANT la demande de renouvellement et extension formulée le 19 septembre 2016 par
la SAS JALICOT dont l’instruction est en cours ;

CONSIDÉRANT le  besoin  exprimé  par  la  SAS JALICOT de  prolonger  l’autorisation  afin  de
pouvoir  alimenter  les  chantiers,  dans  l’attente  de  la  décision  à  venir  sur  la  demande  de
renouvellement extension, et notamment en vue de répondre à une demande locale renforcée en
raison du chantier de déviation de la RN88 au Puy-en-Velay ;

CONSIDÉRANT que les impacts de fonctionnement de l'installation pendant cette prolongation
sont  compensés  par  un  moindre  impact  pendant  la  durée d’autorisation  du  fait  d’un  rythme
d’exploitation plus faible ;

CONSIDÉRANT par conséquent qu’une courte prolongation de l’autorisation ne constitue pas
une modification substantielle au sens de l’article R 512-33-II du code de l’environnement ;

CONSIDÉRANT que les modifications déclarées par l’exploitant ne remettent pas en cause le
principe de remise état prévu initialement ;

CONSIDÉRANT que les modifications déclarées par l’exploitant n’engendrent pas la nécessité
de réévaluer le montant des garanties financières ;

CONSIDÉRANT que lorsqu’une modification n’est pas substantielle, le préfet fixe, s’il y a lieu,
des prescriptions complémentaires dans les formes prévues à l'article R. 512-31 du code de
l'environnement ;

CONSIDÉRANT que des arrêtés complémentaires fixant toutes les prescriptions additionnelles
pour la protection des intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement peuvent
être pris, sur proposition de l'inspection des installations classées et après avis de la commission
départementale de la nature, des paysages et des sites ; 

L’exploitant entendu ; 

SUR PROPOSITION du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire ; 

A R R E T E

ARTICLE 1 – La SAS Entreprise JALICOT est autorisée à poursuivre l’exploitation de la carrière
sise sur le territoire de la commune Solignac-sur-Loire, aux lieux-dits « Sert-du-Bois» à compter de
la date de notification du présent arrêté, sous réserve de respecter les dispositions du présent
arrêté. 

ARTICLE 2  –  L’article 2  de l'arrêté préfectoral complémentaire  n°DIPPAL/B3-2012/50 du 7 mars
2012 susvisé est abrogé et remplacé par :

L’autorisation est accordée jusqu’au 7 septembre 2017, période de remise en état du site incluse.

Conformément  au  plan  annexé,  l'autorisation  porte  sur  les  parcelles  suivantes  de  la  section
cadastrale B de la commune de Solignac-sur-Loire : 84, 134, 506 à 509, 512 à 514, 516, 517pp,
537, 725 à 727, 979, 981, 1001, 1003, 1005, 1025 à 1027.

La  superficie  concernée  représente  130  350  m²,  la  surface  d'extraction  restante  étant  de  
10 400 m².



L’autorisation n’a d’effet que dans les limites des droits de propriété du permissionnaire et/ou des
contrats de fortage dont il est – ou sera – titulaire.

ARTICLE 3 – Délais et voies de recours 

La présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction. Elle ne peut être déférée
qu'au tribunal administratif de Clermont-Ferrand :

- par l'exploitant dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté 
-  par  les  tiers,  personnes  physiques  ou  morales,  les  communes  intéressées  ou leurs
groupements,  en  raison des  inconvénients  ou  des  dangers  que  le  fonctionnement  de
l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 211-1 et L. 511-1 du code de
l'environnement, dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage du
présent arrêté. Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six
mois après la publication ou l'affichage du présent arrêté, le délai de recours continue à
courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette mise en service.
Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions
dans  le  voisinage  de  l'installation  classée  que  postérieurement  à  l'affichage  ou  à  la
publication du présent arrêté ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction
administrative

ARTICLE 4 – Publicité 

Une copie du présent arrêté est déposée à la mairie de Solignac-sur-Loire pour y être consultée
par toute personne intéressée.

Un  extrait  de  l’arrêté,  énumérant  notamment  les  prescriptions  auxquelles  la  carrière  et  les
installations annexes sont soumises, est affiché à la dite mairie pendant une durée minimum de
un mois.  Procès-verbal  de l'accomplissement  de cette  formalité  est  dressé par  les  soins  du
maire.

Le même extrait est affiché en permanence et de façon visible dans la carrière par les soins du
bénéficiaire de l’autorisation.

Un avis est inséré par les soins du préfet et aux frais de l’exploitant dans deux journaux locaux
ou régionaux diffusés dans tous les départements concernés par l’exploitation.

ARTICLE 5 – Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire, le maire de la commune
de Solignac-sur-Loire chargé des formalités d’affichage, le directeur départemental des territoires,
le chef  délégué de l'unité inter-départementale Loire-Haute-Loire de la DREAL sont  chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. Celui-ci sera notifié à Monsieur
Olivier  GIBBE, président de  SAS Entreprise  JALICOT, dont  le siège social  est  situé 3, rue du Pré
Comtal  - CS 40001 - 63039 Clermont-Ferrand  et publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de la Haute-Loire.

Fait au Puy-en-Velay, le 24 février 2017

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général,

Signé

Rémy DARROUX















 

PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE 

 

 

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 

DE LA CONCURENCE, DE LA CONSOMMATION, 

DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI DE 

AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DE LA HAUTE-LOIRE 

 

4 Avenue du Général de Gaulle 

43009 Le Puy en Velay cedex 
 

Réf :  

 
Affaire suivie par : Brigitte RUAT 

Téléphone : 04 71 07 08 37 

brigitte.ruat@direccte.gouv.fr 

Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP338677669 

N° SIREN 338677669 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5, 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D 312-6-2, 

Vu l'agrément en date du 03/10/2011 à l'organisme ADMR ST ROMAIN LACHALM 

Vu l'autorisation du conseil départemental de la Haute-Loire en date du 28/10/2005 

 

Le préfet de la Haute-Loire 

 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 

départementale de la Haute-Loire le 25/07/2016 par la Fédération Départementale ADMR de la Haute-Loire 

pour l’ensemble de ses associations locales adhérentes, dont l'organisme ADMR ST ROMAIN LACHALM dont 

l'établissement principal est situé Mairie 43620 ST ROMAIN LACHALM et enregistré sous le N° 

SAP338677669 pour les activités suivantes : 

 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration 
 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 

•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile (à l'exclusion des enfants handicapés) 

•   Soutien scolaire et/ou cours à domicile 

•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 

•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé 

•   Livraison de courses à domicile 

•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 

toilettage) 

•   Assistance administrative à domicile 

•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile 

•   Téléassistance et Visio assistance 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 

PA/PH et pathologies chroniques) 

•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 

chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 

•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors  

actes de soins relevant d'actes médicaux) 

 



Activités soumises à agrément de l'État :  
 

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (43) 

•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 

courante) (43) 

 

Activités soumises à agrément de l'État (mode mandataire) :  
 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de 

soins relevant d'actes médicaux) (43) 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants 

handicapés de plus de 3 ans (43) 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques (43) 

•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  

(promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (43) 

 

Activités soumises à autorisation du conseil départemental :  
 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de 

soins relevant d'actes médicaux) (43) 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (43) 

•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques (43) 

•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 

(promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (43) 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 

morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 

7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 

R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément (I 

de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 

obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses activités 

Toutefois, en application de l'article D 312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant 

une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le 

renouvellement de cette autorisation. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 

du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

Fait à Le Puy-en-Velay, le 6 septembre 2016 

P/ le Préfet et par délégation  

P/ le DIRECCTE et par délégation  

P/le Directeur  

L'attachée principale d'administration  

Sandrine VILLATTE 



 

PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE 

 

 

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 

DE LA CONCURENCE, DE LA CONSOMMATION, 

DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI DE 

AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DE LA HAUTE-LOIRE 

 
4 Avenue du Général de Gaulle 

43009 Le Puy en Velay cedex 

Réf :  
 

Affaire suivie par : Brigitte RUAT 

Téléphone : 04 71 07 08 37 
brigitte.ruat@direccte.gouv.fr 

Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP305006827 

N° SIREN 305006827 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5, 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D 312-6-2, 

Vu l'agrément en date du 03/10/2011 à l'organisme ADMR LES VILLETTES 

Vu l'autorisation du conseil départemental de la Haute-Loire en date du 28/10/2005 

 

Le préfet de la Haute-Loire 

 

Constate :  

 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 

départementale de la Haute-Loire le 25/07/2016 par la Fédération Départementale ADMR de la Haute-Loire 

pour l’ensemble de ses associations locales adhérentes, dont l'organisme ADMR LES VILLETTES dont 

l'établissement principal est situé Mairie 43600 LES VILLETTES et enregistré sous le N° SAP305006827 pour 

les activités suivantes : 

 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration 
 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 

•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile (à l'exclusion des enfants handicapés) 

•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 

•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé 

•   Livraison de courses à domicile 

•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 

toilettage) 

•   Assistance administrative à domicile 

•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile 

•   Téléassistance et Visio assistance 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 

PA/PH et pathologies chroniques) 

•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 

chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 

•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors  

actes de soins relevant d'actes médicaux) 

 



Activités soumises à agrément de l'État :  
 

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (43) 

•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 

courante) (43) 

 

Activités soumises à agrément de l'État (mode mandataire) :  
 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de 

soins relevant d'actes médicaux) (43) 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants 

handicapés de plus de 3 ans (43) 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques (43) 

•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  

(promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (43) 

 

Activités soumises à autorisation du conseil départemental :  
 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de 

soins relevant d'actes médicaux) (43) 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (43) 

•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques (43) 

•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 

(promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (43) 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 

morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 

7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 

R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément (I 

de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 

obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses activités 

Toutefois, en application de l'article D 312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant 

une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le 

renouvellement de cette autorisation. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 

du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Fait à Le Puy-en-Velay, le 6 septembre 2016 

 

P/ le Préfet et par délégation  

P/ le DIRECCTE et par délégation  

P/le Directeur  

L'attachée principale d'administration  

Sandrine VILLATTE 



 

PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE 

 

 

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 

DE LA CONCURENCE, DE LA CONSOMMATION, 

DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI DE 

AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DE LA HAUTE-LOIRE 

 
4 Avenue du Général de Gaulle 

43009 Le Puy en Velay cedex 

Réf :  
Affaire suivie par : Brigitte RUAT 

Téléphone : 04 71 07 08 37 

brigitte.ruat@direccte.gouv.fr 

Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP301984639 

N° SIREN 301984639 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5, 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D 312-6-2, 

Vu l'agrément en date du 03/10/2011 à l'organisme ADMR ST VINCENT 

Vu l'autorisation du conseil départemental de la Haute-Loire en date du 28/10/2005 

 

Le préfet de la Haute-Loire 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 

départementale de la Haute-Loire le 25/07/2016 par la Fédération Départementale ADMR de la Haute-Loire 

pour l’ensemble de ses associations locales adhérentes, dont l'organisme ADMR ST VINCENT dont 

l'établissement principal est situé Le Bourg 43800 ST VINCENT et enregistré sous le N° SAP301984639 pour 

les activités suivantes : 

 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration 
 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 

•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile (à l'exclusion des enfants handicapés) 

•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 

•   Livraison de repas à domicile. 

•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé 

•   Livraison de courses à domicile 

•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 

toilettage) 

•   Assistance administrative à domicile 

•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile 

•   Téléassistance et Visio assistance 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 

PA/PH et pathologies chroniques) 

•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 

chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 

•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors  

actes de soins relevant d'actes médicaux) 

 

 

 



Activités soumises à agrément de l'État :  

 

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (43) 

•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 

courante) (43) 

 

Activités soumises à agrément de l'État (mode mandataire) :  
 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de 

soins relevant d'actes médicaux) (43) 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants 

handicapés de plus de 3 ans (43) 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques (43) 

•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  

(promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (43) 

 

Activités soumises à autorisation du conseil départemental :  
 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de 

soins relevant d'actes médicaux) (43) 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (43) 

•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques (43) 

•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 

(promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (43) 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 

morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 

7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 

R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément (I 

de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 

obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses activités 

Toutefois, en application de l'article D 312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant 

une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le 

renouvellement de cette autorisation. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 

du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Fait à Le Puy-en-Velay, le 6 septembre 2016 

P/ le Préfet et par délégation  

P/ le DIRECCTE et par délégation  

P/le Directeur  

L'attachée principale d'administration  

Sandrine VILLATTE 



 

PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE 

 

 

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 

DE LA CONCURENCE, DE LA CONSOMMATION, 

DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI DE 

AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DE LA HAUTE-LOIRE 

 
4 Avenue du Général de Gaulle 

43009 Le Puy en Velay cedex 

Réf :  
Affaire suivie par : Brigitte RUAT 

Téléphone : 04 71 07 08 37 

brigitte.ruat@direccte.gouv.fr 

Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP779154020 

N° SIREN 779154020 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5, 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D 312-6-2, 

Vu l'agrément en date du 03/10/ 2011 à l'organisme ADMR ST MAURICE DE LIGNON 

Vu l'autorisation du conseil départemental de la Haute-Loire en date du 28/10/2005 

 

Le préfet de la Haute-Loire 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 

départementale de la Haute-Loire le 25/07/2016 par la Fédération Départementale ADMR de la Haute-Loire 

pour l’ensemble de ses associations locales adhérentes, dont l'organisme ADMR ST MAURICE DE LIGNON 

dont l'établissement principal est situé 47 route nationale 43200 ST MAURICE DE LIGNON et enregistré sous 

le N° SAP779154020 pour les activités suivantes : 

 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration 
 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 

•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile (à l'exclusion des enfants handicapés) 

•   Soutien scolaire et/ou cours à domicile 

•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 

•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé 

•   Livraison de courses à domicile 

•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 

toilettage) 

•   Assistance administrative à domicile 

•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile 

•   Téléassistance et Visio assistance 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 

PA/PH et pathologies chroniques) 

•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 

chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 

•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors  

actes de soins relevant d'actes médicaux) 

 

 

 



Activités soumises à agrément de l'État :  
 

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (43) 

•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 

courante) (43) 

 

Activités soumises à agrément de l'État (mode mandataire) :  
 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de 

soins relevant d'actes médicaux) (43) 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants 

handicapés de plus de 3 ans (43) 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques (43) 

•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  

(promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (43) 

 

Activités soumises à autorisation du conseil départemental :  
 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de 

soins relevant d'actes médicaux) (43) 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (43) 

•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques (43) 

•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 

(promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (43) 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 

morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 

7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 

R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément (I 

de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 

obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses activités 

Toutefois, en application de l'article D 312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant 

une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le 

renouvellement de cette autorisation. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 

du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Fait à Le Puy-en-Velay, le 6 septembre 2016 

P/ le Préfet et par délégation  

P/ le DIRECCTE et par délégation  

P/le Directeur  

L'attachée principale d'administration  

Sandrine VILLATTE 



 

PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE 

 

 

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 

DE LA CONCURENCE, DE LA CONSOMMATION, 

DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI DE 

AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DE LA HAUTE-LOIRE 

 
4 Avenue du Général de Gaulle 

43009 Le Puy en Velay cedex 

Réf :  
Affaire suivie par : Brigitte RUAT 

Téléphone : 04 71 07 08 37 

brigitte.ruat@direccte.gouv.fr 

Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP779164706 

N° SIREN 779164706 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5, 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D 312-6-2, 

Vu l'agrément en date du 3/10/2011 à l'organisme ADMR YSSINGEAUX 

Vu l'autorisation du conseil départemental de la Haute-Loire en date du 28/10/2005. 

 

Le préfet de la Haute-Loire 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 

départementale de la Haute-Loire, le 25/07/2016, par la Fédération Départementale ADMR de la Haute-Loire 

pour l’ensemble de ses associations locales adhérentes, dont l'organisme ADMR YSSINGEAUX dont 

l'établissement principal est situé 29 rue des Fossés 43200 YSSINGEAUX et enregistré sous le N° 

SAP779164706 pour les activités suivantes : 

 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration 
 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 

•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile (à l'exclusion des enfants handicapés) 

•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 

•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé 

•   Livraison de courses à domicile 

•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 

toilettage) 

•   Assistance administrative à domicile 

•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile 

•   Téléassistance et Visio assistance 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 

PA/PH et pathologies chroniques) 

•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 

chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 

•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors  

actes de soins relevant d'actes médicaux) 

 

 

 



Activités soumises à agrément de l'État :  
 

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (43) 

•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 

courante) (43) 

 

Activités soumises à agrément de l'État (mode mandataire) :  
 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de 

soins relevant d'actes médicaux) (43) 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants 

handicapés de plus de 3 ans (43) 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques (43) 

•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  

(promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (43) 

 

Activités soumises à autorisation du conseil départemental :  
 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de 

soins relevant d'actes médicaux) (43) 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (43) 

•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques (43) 

•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 

(promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (43) 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 

morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 

7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 

R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément (I 

de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 

obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses activités 

Toutefois, en application de l'article D 312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant 

une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le 

renouvellement de cette autorisation. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 

du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

Fait à Le Puy-en-Velay, le 6 septembre 2016 

P/ le Préfet et par délégation  

P/ le DIRECCTE et par délégation  

P/le Directeur  

L'attachée principale d'administration  

Sandrine VILLATTE 



 

PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE 

 

 

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 

DE LA CONCURENCE, DE LA CONSOMMATION, 

DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI DE 

AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DE LA HAUTE-LOIRE 

 
4 Avenue du Général de Gaulle 

43009 Le Puy en Velay cedex 

Affaire suivie par : Brigitte RUAT 
Téléphone : 04 71 07 08 37 

brigitte.ruat@direccte.gouv.fr 

SAP/2016/09/01 

Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP779145739 

N° SIREN 779145739 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5, 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D 312-6-2, 

Vu l'agrément en date du 3 octobre 2011 à l'organisme FEDERATION ADMR HAUTE-LOIRE 

Vu l'autorisation du conseil départemental de la Haute-Loire en date du 28 octobre 2005 

 

Le préfet de la Haute-Loire 

 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée, pour l’ensemble de ses associations locales 

adhérente auprès de la DIRECCTE - Unité départementale de la Haute-Loire, le 25/07/2016, par la 

FEDERATION ADMR HAUTE-LOIRE dont l'établissement principal est situé 13, avenue Pierre Marie Curie 

43770 CHADRAC et enregistré sous le N° SAP779145739 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration 

 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 

•   Petits travaux de jardinage 

•   Travaux de petit bricolage 

•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile (à l'exclusion des enfants handicapés) 

•   Soutien scolaire et/ou cours à domicile 

•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 

•   Livraison de repas à domicile. 

•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé 

•   Livraison de courses à domicile 

•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 

toilettage) 

•   Assistance administrative à domicile 

•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile 

•   Téléassistance et Visio assistance 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 

PA/PH et pathologies chroniques) 

•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 

chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 

•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors 

actes de soins relevant d'actes médicaux) 

•   Coordination et délivrance des services à la personne 



 

Activités soumises à agrément de l'État :  
 

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (43) 

•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 

courante) (43) 

 

 

Activités soumises à agrément de l'État (mode mandataire) :  
 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de 

soins relevant d'actes médicaux) (43) 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants 

handicapés de plus de 3 ans (43) 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques (43) 

•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  

(promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (43) 

•   Aide personnelle à domicile aux familles fragilisées (43) 

 

Activités soumises à autorisation du conseil départemental :  
 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de 

soins relevant d'actes médicaux) (43) 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (43) 

•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques (43) 

•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 

(promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (43) 

•   Aide personnelle à domicile aux familles fragilisées (43) 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 

morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 

7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 

R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément (I 

de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 

obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses activités 

Toutefois, en application de l'article D 312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant 

une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le 

renouvellement de cette autorisation. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 

du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Fait à Le Puy-en-Velay, le 06 Septembre 2016 

P/ le Préfet et par délégation  

P/ le DIRECCTE et par délégation  

P/le Directeur  

La Directrice Adjointe 

 

Isabelle VALENTIN 













DÉCISION DE FERMETURE
D'UN DÉBIT DE TABAC ORDINAIRE PERMANENT

DANS LE DEPARTEMENT DE LA HAUTE LOIRE

Le directeur régional des douanes et droits indirects de Clermont-Ferrand

Vu l'article 568 du code général des impôts ;

Vu le décret n° 2010-720 du 28 juin 2010 relatif à l'exercice du monopole de la vente au détail des tabacs
manufacturés, et notamment ses articles 8 à 19 ;

Considérant la situation du réseau local des débitants de tabac ;

DÉCIDE

la fermeture définitive des débits de tabac ordinaires permanents suivants :
- Sansac l’Église
- Chaspuzac
- Mazet Saint Voy

Fait à Clermont-Ferrand, le 1er mars 2017

Pour le directeur régional des douanes à Clermont-Ferrand
La chef du Pôle Action Économique

signé

Anne LADURE ROUSSEL

Cette décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans les deux mois
suivant la date de publication de la décision.



PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE 

    
Direction régionale de l'environnement, 
de l'aménagement et du logement

Arrêté N° DREAL-SG-2017-02-21-10/43 du 20 février 2017 
portant subdélégation de signature aux agents de la DREAL

pour les compétences générales et techniques pour le département de la Haute-Loire

La directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement 
de la région Auvergne-Rhône-Alpes

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2009-235 du 27 février 2009 modifié relatif à l’organisation et aux missions des directions
régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement ;

Vu le décret n°2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l’administration territoriale de
l’État ;

Vu le décret  n° 2014-751 du 1er juillet  2014 d’application de l’ordonnance n° 2014-619 du 12 juin 2014
relative à l’expérimentation d’une autorisation unique pour les installations, ouvrages, travaux et activités
soumis à autorisation au titre de l’article L. 214-3 du code de l’environnement ;

Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

Vu l’arrêté  du 1er janvier 2016,  portant nomination de la directrice régionale et des directeurs régionaux
adjoints de l’environnement, de l’aménagement et du logement (région Auvergne-Rhône-Alpes) ;

Vu l’arrêté du préfet de région n°2016-20 du 04 janvier 2016 portant organisation de la direction régionale de
l’environnement, de l’aménagement et du logement de Auvergne-Rhône-Alpes ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2016-1 du  04  janvier  2016  portant  délégation  de  signature  à Madame Françoise
NOARS,  Directrice  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  de  la  région
Auvergne-Rhône-Alpes, pour le département de la Haute-Loire ;

Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement d’ Auvergne-Rhône-Alpes - 69453 Lyon cedex 06
Standard : 04 26 28 64 49 – www.auvergne-rhone-alpes.developpement-durable.gouv.fr 1 / 6



A R R Ê T E
ARTICLE 1er 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Françoise NOARS, délégation de signature est donnée à Messieurs
Jean-Philippe DENEUVY, Yannick MATHIEU, Patrick VAUTERIN et Patrick VERGNE, pour l’ensemble des actes et
décisions visées dans l’arrêté préfectoral n°2016-1 du 04 janvier 2016, à savoir :
-  tous les actes de gestion interne à sa direction,

-  tous  les  actes,  documents  administratifs,  rapports,  conventions,  certificats,  correspondances,  dans  le  cadre  des
missions relevant de sa direction à l’exception :

1 - des actes à portée réglementaire,

2 - des sanctions administratives telles que suspensions, annulations ou retraits d’agréments ou d’autorisations,

3 - des décisions individuelles dont la procédure d’instruction requiert soit une enquête publique, soit l’avis d’une
instance consultative nationale, soit l’avis d’une instance consultative présidée par un membre du corps préfectoral ou
ont fait l’objet, dans le cadre de cette procédure d’instruction, d’un avis contraire au sens de la décision proposée de la
part d’une des collectivités territoriales consultée,

4 - des arrêtés portant nomination de membres de commissions et comités départementaux,

5 - des arrêtés d’ouverture d’enquête publique et de tous arrêtés subséquents,

6  -  des  conventions  de  tous  ordres  avec  des  collectivités  territoriales  ou  des  établissements  publics  engageant
financièrement l’État,

7 - des instructions ou circulaires adressées aux collectivités territoriales,

8 - des requêtes, déférés, mémoires, déclinatoires de compétence auprès des différentes juridictions,

9 - des décisions attributives de subventions de fonctionnement d’un montant supérieur à 30 000 € et des subventions
d’investissement d’un montant supérieur à 100 000 €.

ARTICLE 2 :
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Françoise NOARS, Messieurs Jean-Philippe DENEUVY, Yannick
MATHIEU,  Patrick  VAUTERIN  et  Patrick  VERGNE,  dans  les  limites  de  leurs  attributions  fonctionnelles  ou
territoriales  et  de  leurs  compétences  définies  par  l’organisation  de  la  direction  régionale  de  l’environnement,  de
l’aménagement  et  du logement,  délégation de signature est  accordée aux personnes suivantes,  selon les conditions
fixées ci-dessous, dans la limite des actes cités en article 1.

2. 1. Contrôle électricité, gaz et utilisation de l’énergie :

Subdélégation de signature est donnée à M. Christophe DEBLANC, chef du service eau hydroélectricité et nature, M.
Olivier GARRIGOU, chef du service eau hydroélectricité et nature délégué, à M. Sébastien VIENOT, chef du service
prévention des  risques industriels,  climat  air  énergie,  M. Jean-François  BOSSUAT, chef  de service prévention des
risques industriels, climat air énergie délégué, à l’effet de signer :
- tous actes liés aux contrôles techniques et administratifs des ouvrages de production et de transport d’électricité, à
l’exclusion des certificats d’économie d’énergie portant sur des opérations supérieures à 20 millions de KWh ;
- tous actes liés au contrôle administratif des ouvrages de distribution de gaz ;
- les décisions d’inscription sur les listes d’usagers prioritaires des plans de délestage ;
- tous les actes liés au contrôle de l’utilisation de l’énergie par les installations assujetties ;
- les certificats d’obligation d’achat ;
- les certificats d’économie d’énergie.

En cas d’absence ou d’empêchement de MM. Christophe DEBLANC, Sébastien VIENOT, Olivier GARRIGOU, Jean-
François BOSSUAT, la même subdélégation pourra être exercée, dans leurs domaines respectifs de compétence, par les
agents suivants :
- M. Bertrand DURIN, chef de pôle climat, air énergie, service prévention des risques industriels, climat, air énergie,
Mmes Évelyne BERNARD, adjointe au chef de pôle, Anne-Sophie MUSY, chargée de mission lignes électrique filière
éolienne, Savine ANDRY, chargée de mission énergies renouvelables, M. Philippe BONANAUD, chargé de mission
réseaux électriques vulnérabilité énergétique ;
- Mmes Emmanuelle ISSARTEL, adjointe au chef de service eau hydroélectricité et nature, chef de pôle police de l’eau
et hydroélectricité, Isabelle CHARLEMAGNE, adjointe au chef de pôle ; 
-  M. Cyril  BOURG,  Mmes  Marie-Hélène  VILLÉ, Béatrice  ALLEMAND,  chargés  de  mission  concessions
hydroélectriques ;
- MM. Pascal SIMONIN, chef de l’unité interdépartementale Loire Haute-Loire et  Fabrice CHAZOT, chef de l’unité
interdépartementale délégué en Haute-Loire. 
En cas d’absence ou d’empêchement du chef de l’unité interdépartementale Loire haute-Loire et du chef de l’unité
interdépartementale délégué en Haute-Loire, la même subdélégation pourra être exercée par M. Philippe TOURNIER.
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2.2. Contrôle de la sécurité des ouvrages hydrauliques :

Subdélégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Gilles  PIROUX,  chef  du  service  prévention  des  risques  naturels  et
hydrauliques, à l’effet de signer tous les actes liés aux contrôles techniques et administratifs de ces ouvrages.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Gilles PIROUX, la même subdélégation pourra être exercée, dans leurs
domaines respectifs de compétence, par les agents suivants :
- Mme Nicole CARRIE, adjointe au chef de service :
-  MM. Patrick MOLLARD, adjoint  au chef  de service,  chef  de pôle ouvrages hydrauliques,  Jean-Luc BARRIER,
délégué au chef de pôle et M. Éric BRANDON, adjoint au chef de pôle ;
- Mme Meriem LABBAS, adjointe au chef de service (à compter du 1er avril 2017) ;
- Mmes Cécile SCHRIQUI, Lise TORQUET et MM.  Antoine SANTIAGO,  Ivan BEGIC, Bruno LUQUET,  Yannick
DOUCE,  François  BARANGER, Romain  CLOIX ,  Alexandre  WEGIEL,  Dominique  LENNE Philippe  LIABEUF,
Samuel LOISON et Stéphane BEZUT, ingénieurs contrôle de la sécurité des ouvrages hydrauliques.

2.3. Gestion et contrôle des concessions hydroélectriques  :

Subdélégation de signature est donnée à M. Christophe DEBLANC, chef du service eau hydroélectricité et nature, M.
Olivier  GARRIGOU,  chef  du  service  délégué,  à  l’effet  de  signer  tous  actes  liés  à  la  gestion  et  au  contrôle  des
concessions hydroélectriques, et de la concession pour l’aménagement du fleuve Rhône.
En cas d’absence ou d’empêchement de MM. Christophe DEBLANC et Olivier GARRIGOU, la même subdélégation
pourra être exercée par Mmes Emmanuelle ISSARTEL, adjointe au chef de service, chef de pôle police de l’eau et
hydroélectricité et Isabelle CHARLEMAGNE, adjointe au chef de pôle ainsi que M. Cyril BOURG, Mmes Marie-
Hélène VILLÉ, Béatrice ALLEMAND, Joëlle GORON, chargés de mission concessions hydroélectriques, M. Jean-Luc
BARRIER, délégué au chef de pôle ouvrages hydrauliques, chargé de mission GEMAPI, MM. Dominique LENNE et
Philippe LIABEUF, ingénieurs contrôle de la sécurité des ouvrages hydrauliques.

2.4. Mines, après-mines, carrières et stockages souterrains :

Subdélégation de signature est donnée à M. Christophe DEBLANC, chef du service eau hydroélectricité et nature, M.
Olivier GARRIGOU, chef du service eau hydroélectricité et nature délégué, à M. Sébastien VIENOT, chef du service
prévention des  risques industriels,  climat  air  énergie,  M. Jean-François  BOSSUAT, chef  de service prévention des
risques industriels, climat air énergie délégué, à l’effet de signer :

-  tous actes de procédures nécessaires à l’instruction des autorisations techniques et  tous actes relatifs aux contrôles
techniques et administratifs des installations en exploitation ;
- tous actes de procédure nécessaires à l’instruction des dossiers de titres miniers prévus par le décret n°2006-648 du 2
juin 2006 relatif  aux titres miniers et aux titres de stockage souterrain,  à l’exception des actes liés à la procédure
d’enquête publique.

En cas d’absence ou d’empêchement de MM. Christophe DEBLANC, Sébastien VIENOT,  Olivier GARRIGOU et
Jean-François BOSSUAT, la même subdélégation pourra être exercée, dans leurs domaines respectifs de compétence,
par les agents suivants :
- Mmes Emmanuelle ISSARTEL, adjointe au chef de service eau hydroélectricité et nature, chef de pôle police de l’eau
et hydroélectricité, Isabelle CHARLEMAGNE, adjointe au chef de pôle, Marguerite MUHLHAUS ;
- M. Bertrand DURIN, chef de pôle climat, air, énergie, service prévention des risques industriels climat, air, énergie ;
-  Mmes Ghislaine GUIMONT, chef de pôle risques technologiques mines et carrières,  Carole CHRISTOPHE, chef
d’unité  sol  et  sous-sol,  Lysiane JACQUEMOUX, chargée de mission après-mines,  exploitations souterraines,  titres
miniers et  inspection du travail, Elodie CONAN, chargée de mission carrières,  planification carrières et  déchets et
Agnès CHERREY, chargée de mission carrière, ISDI, référent inspection du travail, M. Dominique NIEMIEC, chargé
de  mission  mine,  après  mines et  stériles  miniers,  unité  interdépartementale  du  Cantal,  Allier,  Puy-de-Dôme,  M.
Alexandre CLAMENS, chargé de mission après mines, stockages souterrains ;
- M. Pascal SIMONIN, chef de l’unité interdépartementale Loire Haute-Loire et  Fabrice CHAZOT, chef de l’unité
interdépartementale  délégué  en  Haute-Loire. En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  du  chef  de  l’unité
interdépartementale  Loire  haute-Loire  et  du  chef  de  l’unité  interdépartementale  délégué en  Haute-Loire,  la  même
subdélégation  pourra  être  exercée,  dans  leurs  domaines  respectifs  de  compétence,  par  M.  Philippe  TOURNIER,
coordonnateur  cellule,  chargé  de  mission  matériaux  et  énergie,  unité  interdépartementale,  Loire-Haute-Loire,  M.
Guillaume SALASCA, adjoint au chargé de mission matériaux et énergie et Mme Stéphanie ROME, adjoint au chargé
de mission matériaux et énergies, urbanisme et après-mine.

2.5. Transports de gaz, d’hydrocarbures et de produits chimiques par canalisations, distribution et utilisation du
gaz, équipements sous pression :

Subdélégation de signature est donnée à M. Sébastien VIENOT, chef du service prévention des risques industriels,
climat air énergie, M. Jean-François BOSSUAT, chef de service délégué, à l’effet de signer :
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- tous actes relatifs aux contrôles techniques et administratifs des ouvrages de transport de gaz, d’hydrocarbures et de
produits chimiques par canalisations ;
- tous actes de procédures nécessaires à l’instruction des dossiers de canalisations de transport prévu par le code de
l’environnement, à l’exception des actes liés à la procédure d’enquête publique ou de DUP ;
- tous actes relatifs au contrôle technique et administratif des ouvrages de distribution et d’utilisation du gaz ; 
- tous actes relatifs à l’approbation, à la mise en service et au contrôle des équipements sous pression ;
- tous actes relatifs à la délégation des opérations de contrôle dans le domaine des équipements sous pression ;
- tous actes relatifs à la reconnaissance des services Inspection dans le domaine des équipements sous pression.

En cas d’absence ou d’empêchement de MM. Sébastien VIENOT, et Jean-François BOSSUAT, la même subdélégation
pourra être exercée, dans leurs domaines respectifs de compétence, par les agents suivants :

-  Mme Ghislaine GUIMONT, chef de pôle risques technologiques mines et carrières, Mme Christine RAHUEL, M.
François  MEYER, chargés  de  mission appareils  à  pression,  canalisations,  M. Pierre  FAY, chef  d’unité  appareils  à
pression – canalisations, M. Patrick FUCHS, chargé de mission canalisations, référent de la coordination inter-région
canalisations, MM. Emmanuel DONNAINT, Daniel BOUZIAT, Rémi MORGE, chargés de mission canalisations ;

- M. Pascal SIMONIN, chef de l’unité interdépartementale Loire Haute-Loire et  Fabrice CHAZOT, chef de l’unité
interdépartementale  délégué  en  Haute-Loire.  En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  du  chef  de  l’unité
interdépartementale Loire  Haute-Loire  et  du chef  de l’unité  interdépartementale  délégué en Haute-Loire,  la  même
subdélégation pourra être exercée par M. Philippe TOURNIER, coordonnateur cellule, chargé des missions matériaux et
énergie, unité interdépartementale Loire et Haute-Loire.

2.6. Installations classées, explosifs et déchets :

Subdélégation de signature est donnée à M. Sébastien VIENOT, chef du service prévention des risques industriels,
climat air énergie, Jean-François BOSSUAT, chef de service délégué, à l’effet de signer :
– toutes demandes de modification ou de complément de dossiers de demande d’autorisation ;
– tous actes relatifs au contrôle en exploitation des installations classées ;
– tous  actes  relatifs  aux  contrôles  techniques  et  administratifs  des  installations  en  exploitation  concernant  les
explosifs ;
– toutes décisions relatives à l’importation ou l'exportation des déchets ;
– tous actes relatifs  aux plans de surveillance de gaz à effet de serre : vérification et acceptation des plans tels que
prévus aux II et III de l’arrêté ministériel du 31 octobre 2012.

En cas d’absence ou d’empêchement de MM. Sébastien VIENOT et Jean-François BOSSUAT, la même délégation
pourra être exercée, dans leurs domaines respectifs de compétence, par les agents suivants :
– Mme Ghislaine GUIMONT, chef de pôle risques technologiques, mines et carrières, Mme Cathy DAY, Gwenaëlle
BUISSON, MM. Stéphane PAGNON, Pierre PLICHON, chargés de mission risques accidentels, Emmanuel BERNE,
chargé de mission risques accidentels TMD, M. Alexandre CLAMENS, chargé de mission après  mines,  stockages
souterrains;

– MM. Yves-Marie  VASSEUR, chef  de pôle risques  chroniques,  santé  et  environnement,  Gérard  CARTAILLAC,
adjoint au chef de pôle et Pascal BOSSEUR DIT TOBY, chargé de mission produits chimiques, administration bases de
données,  Mme Élodie MARCHAND, chargée de mission produits chimiques,  Mme Claire DEBAYLE, M. Samuel
GIRAUD, M. Frédérick VIGUIER, chargés de mission SSP, M. Yves EPRINCHARD, chef d’unité installations classées
air, santé, environnement, Mme Caroline IBORRA, chargée de mission air, M. Vincent PERCHE, chargé de mission
IED  et  coordonnateur  PN,  Mme  Aurélie  BARAER,  chargée  de  mission  déchets,  Mme  Delphine  CROIZE-
POURCELET, chargée de mission eau, Mmes Dominique BAURES, chargée de mission santé-environnement, Andrea
LAMBERT, chargée de mission eau déchets et Laure ENJELVIN, chargée de mission air, bruit, santé-environnement ;

– M. Pascal SIMONIN, chef de l’unité interdépartementale Loire Haute-Loire et  Fabrice CHAZOT, chef de l’unité
interdépartementale délégué en Haute-Loire.

En cas d’absence ou d’empêchement du chef de l’unité interdépartementale et du chef de l’unité interdépartementale
délégué en  Haute-Loire,  la  même subdélégation  pourra  être  exercée,  dans  l’ordre  suivant  et  dans  leurs  domaines
respectifs de compétence, par les agents suivants :

– Mmes Corinne DESIDERIO, cellule eau-air-risques et Aurélie MOREAU, chargée de mission air, MM. Stéphane
MAZOUNIE, chargé de mission eau, Bertrand GEORJON, cellule déchets-sites et  sols pollués, Fabrice DUFOUR,
chargé de mission déchets Philippe TOURNIER, cellule matériaux, énergie, agroalimentaire et Thierry DUMAS, chargé
de mission déchets inertes ;

– MM. Pascal PETIT, David BASTY, Mme Cécile MASSON, adjoints au chargé de mission déchets, Mme Christelle
BARBIER, adjointe au chargé de mission air, MM. Serge CREVEL, adjoint au chargé de mission air, Antoine FRISON,
adjoint au chargé de mission eau, Sylvain GALTIE, adjoint au chargé de mission risques, Guillaume HANRIOT, adjoint
au  chargé  de  mission  sites  et  sols  pollués,  Eric  MOULIN,  Guillaume SALASCA,  adjoints  au  chargé  de  mission
matériaux et énergie-agroalimentaire 
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2.7. Véhicules :

Subdélégation de signature est donnée à M. Joël DARMIAN, chef du service réglementation et contrôle des transports
et des véhicules, et Mme Cendrine PIERRE, cheffe de service déléguée, à l’effet de signer :
– tous actes relatifs à la réception, à l’homologation et au contrôle des véhicules et des matériels de transport de
marchandises dangereuses ;
– toutes délivrances ou retraits des autorisations de mise en circulation de véhicules ;
– tous actes relatifs au contrôle technique périodique des véhicules (agrément des contrôleurs et des installations,
récépissé de déclaration,  avertissement,  organisation des  réunions contradictoires)  à  l’exception des  suspensions et
retraits d’agrément.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Joël DARMIAN et de Mme Cendrine PIERRE, la même délégation pourra
être exercée, dans leurs domaines respectifs de compétence, par les agents suivants :
– M.  Laurent  ALBERT,  chef  de  pôle  contrôle  secteur  Est, Mme  Myriam  LAURENT-BROUTY,  chef  de  pôle
réglementation secteur Est, MM. Denis MONTES, chef d’unité contrôle technique des véhicules, Vincent THIBAUT,
Nicolas MAGNE, chargés activités véhicules, Mme Françoise BARNIER, chargée de mission,
– M. Pascal SIMONIN, chef de l’unité interdépartementale Loire Haute-Loire et M. Fabrice CHAZOT, chef de l’unité
interdépartementale délégué en Haute-Loire.
En cas d’absence ou d’empêchement du chef de l’unité interdépartementale Loire Haute-Loire et du chef de l’unité
interdépartementale délégué en Haute-Loire, la même délégation pourra être exercée, dans l’ordre suivant et dans leurs
domaines respectifs de compétence, par les agents suivants :
– M. Alain XIMENES, chef de la cellule contrôle techniques, puis en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier :
MM. Christian  BONNETERRE, Yoann MALLET, Fouad DOUKKANI,  Bruno ARDAILLON, chargés  de contrôle
techniques véhicules.

2.8. Préservation des espèces de faune et de flore et des milieux naturels :

Subdélégation de signature est donnée à M. Christophe DEBLANC, chef du service eau hydroélectricité nature et M.
Olivier GARRIGOU, chef du service délégué, MM. Julien MESTRALLET, chef de pôle préservation des milieux et des
espèces, Mme Carine PAGLIARI-THIBERT, adjointe au chef de pôle préservation des milieux et des espèces, MM.
Dominique BARTHELEMY, adjoint au chef de service, chef de pôle politique de l’eau, Arnaud PIEL, chef de pôle
politique de la nature,  Mme Emmanuelle  ISSARTEL, adjointe au chef  de service,  chef  de pôle police de l’eau et
hydroélectricité à l’effet de signer :

- tous les actes et décisions relatifs :
• à la détention et à l’utilisation d’écaille de tortues marines des espèces Eretmochelys imbricata et Chelonia
mydas, par des fabricants ou restaurateurs d’objets qui en sont composés ;
• à la détention et à l’utilisation d’ivoire d’éléphant, par des fabricants ou restaurateurs d’objets qui en sont
composés ;
• au transport de spécimens d’espèces animales qui sont simultanément inscrites dans les annexes du règlement
(CE) n°338/97 sus-visé et protégées au niveau national par les arrêtés pris pour l’application des articles L.411-1
et L.411-2 du code de l’environnement ;

- toutes les autorisations accordées en application de la convention sur le commerce international des espèces de faune
et  de  flore  menacées  d’extinction  et  des  règlements  communautaires  correspondants  (CITES-  convention  sur  le
commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction) ;

-  tous  les  actes  de  procédure  nécessaires  à  l’instruction  des  dossiers  de  demande  de  dérogation  aux  interdictions
mentionnées aux 1°, 2° et 3° de l’article L.411-1 du code de l’environnement relatif à la conservation d’espèces de
faune et de flore protégées et de leurs habitats naturels ;

-  tous les actes de procédure nécessaires à l’instruction des dossiers de demande de travaux modifiant l’état ou l’aspect
d’une réserve naturelle nationale au titre de l’article L.332-9 du code de l’environnement, à l’exception de la décision
d’octroi ou de refus de l’autorisation ;

-  tous les actes de procédure nécessaires à l’instruction des dossiers de demande de travaux ou d’activités ne modifiant
pas l’état ou l’aspect d’une réserve naturelle nationale, à l’exception de la décision d’octroi ou de refus de l’autorisation.

2.9. Pénétration dans les propriétés privées à des fins d’inventaires du patrimoine naturel :

Subdélégation de signature est donnée à M. Christophe DEBLANC, chef du  service eau hydroélectricité nature,  M.
Olivier GARRIGOU, chef du service délégué, MM. Dominique BARTHELEMY, adjoint au chef de service, chef de
pôle politique de l’eau, Julien MESTRALLET, chef de pôle préservation des milieux et  des espèces,  Mme Carine
PAGLIARI-THIBERT, adjointe au chef de pôle préservation des milieux et des espèces, M. Arnaud PIEL, chef de pôle
politique de la nature, Mme Emmanuelle ISSARTEL, adjointe au chef de service, chef de pôle politique de l’eau et
hydroélectricité, à l’effet de signer les autorisations de pénétrer sur les propriétés privées dans le cadre des inventaires
du patrimoine naturel de l’article L 411-5 du code de l’environnement.
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2.10. Police de l’environnement :

Subdélégation est  accordée,  selon leurs  attributions respectives,  à  M.  Christophe DEBLANC, chef  du  service  eau
hydroélectricité nature, M.  Olivier GARRIGOU, chef du service eau hydroélectricité nature délégué, à  M.  Sébastien
VIENOT, chef du service prévention des risques industriels, climat air énergie, M. Jean-François BOSSUAT, chef de
service prévention des risques industriels, climat air énergie délégué, à M. Fabrice GRAVIER, chef du service mobilité
aménagement paysages et M. Olivier PETIOT, chef de service délégué, à l’effet de signer :
– tous documents ou actes de procédure nécessaires à la mise en œuvre de la procédure de police administrative de
l’environnement, conformément au titre VII-Dispositions communes relatives aux contrôles et aux sanctions du livre 1
du code de l’environnement, à l’exception de la décision portant mise en demeure et de la décision portant sanctions
administratives.
– tous  documents  nécessaires  à  la  mise  en  œuvre  de  la  procédure  de  police  judiciaire  de  l’environnement,
conformément au titre VII-Dispositions communes relatives aux contrôles et  aux sanctions- du livre 1 du code de
l'environnement.

En cas d’absence ou d’empêchement de ces chefs de service, la même subdélégation pourra être exercée, selon leurs
domaines respectifs de compétences, par :
- Mme Carole EVELLIN-MONTAGNE, chef de pôle stratégie animation, service mobilité aménagement et paysages et
M. Christophe BALLET-BAZ, délégué au chef de pôle ;
- MM. Dominique BARTHELEMY, adjoint au chef de service eau, hydroélectricité et nature, chef de pôle politique de
l’eau, Arnaud PIEL, chef de pôle politique de la nature, Julien MESTRALLET, chef de pôle préservation des milieux et
des espèces, Carine PAGLIARI-THIBERT, adjointe au chef de pôle et Mmes Emmanuelle ISSARTEL, adjointe au chef
de service, chef de pôle police de l’eau et hydroélectricité, Isabelle CHARLEMAGNE, adjointe au chef de pôle :
- Mme Isabelle CHARLEMAGNE, adjointe au chef de pôle police de l’eau et hydroélectricité
-  M.  Cyril  BOURG,  Mmes  Marie-Hélène  VILLE  et  Béatrice  ALLEMAND,  chargés  de  mission  concession
hydroélectriques, service eau hydroélectricité et nature ; 
- Mmes Cécile PEYRE, chargée de mission coordination police et appui juridique, Danièle FOURNIER, chargée de
mission  biodiversité,  Camille  DAVAL,  chargée  de  mission  biodiversité,  hydroélectricité,  observatoires  montagnes,
Marianne GIRON, chargée de mission biodiversité, référent RNN montagnes et carrières, Monique BOUVIER, chargée
de  mission  espèces  protégées  scientifiques,  MM.  Marc  CHATELAIN,  chef  de  projet  espèces  protégées,  Mathieu
METRAL,  chef  de  l’unité  loup,  Fabien  POIRIE,  chargé  de  mission  biodiversité,  Xavier  BLANCHOT,  chargé  de
mission biodiversité, référent énergie renouvelable, Freddy ANDRIEU, chargé de mission réserves naturelles en PNR et
M. Romain BRIET, chargé de mission biodiversité, suivi RNR ;
- Mme Mallorie SOURIE, chargée de mission PNA et espèces protégées, MM. David HAPPE, chargé de mission flore
et  connaissance et  espèces  invasives  et  Sylvain MARSY, chef  de projet  pilotage  technique  et  scientifique N2000,
référent forêt.

2.11. Inspection du travail dans les carrières

Subdélégation de signature est donnée à M. Pascal SIMONIN, chef de l’unité interdépartementale Loire Haute-Loire et
M.  Fabrice  CHAZOT,  chef  de  l’unité  interdépartementale  délégué  en  Haute-Loire  pour  les  décisions  concernant
l’application du Décret n° 80-331 du 7 mai 1980 portant règlement général des industries extractives.

En cas d’absence ou d’empêchement du chef de l’unité interdépartementale Loire haute-Loire et du chef de l’unité
interdépartementale délégué en Haute-Loire, la même subdélégation pourra être exercée, dans leurs domaines respectifs
de  compétence,  par  M.  Philippe  TOURNIER,  coordonnateur  cellule,  chargé  de mission  matériaux  et  énergies,  M.
Guillaume SALASCA, adjoint au chargé de mission matériaux et énergies et Mme Stéphanie ROME, adjoint au chargé
de mission matériaux et énergies, urbanisme et après-mine.

ARTICLE 3 :
L’arrêté  antérieur en date du 03 novembre 2016 portant subdélégation de  signature aux agents de la DREAL pour le
département de la Haute-Loire est abrogé.

ARTICLE 4 :
Madame la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Auvergne-Rhône-
Alpes est chargée de l’exécution de cet arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département.

fait à Lyon, le 21 février 2017
pour le préfet et par délégation,

la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Auvergne-Rhône-Alpes

Signé

Françoise NOARS
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